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PE RWANDAMOTOR :... 


Et pourtant, il tourne! 


NAHV RWANDA SARL 


“epur si muove". Et pourtant elle tourne, 
s'écria Galilée face à des juges bornés qui le con- 
| traignaient à nier contre toute évidence la rotation 
BE UG EOT de la terre. "Et pourtant il tourne", serait-on tenté 
de crier à tous les prophètes de malheur qui, il ya 
dix ans, prédisaient pour le Rwanda d'ajourd'hui la 
disette et la famine. Oui le Rwanda tourne, vit et 
mange, malgré sa démographie dont on est fatigué d'en- 
tendre dire qu'elle est "galopante". Non seulement il 
mange, mais il exporte même ses pommes de terre pour 


nourrir les centrafricains ! 


Serait-on en train de gagner la bataille de 
a l'autosuffisance alimentaire ? La Providence qui dis- 
HONDA pose des temps et des saisons y est sans doute pour 
quelque chose. Mais aussi le travail des paysans et 
la sagesse de nos gouvernants qui ont su, ces derniè- 
res années, tenir bien ferme la barre de la priorité 
| de la production vivrière. L'homme ne se nourrit pas 
que de pain, mais il s'en nourrit bien évidemment. 
DE) j LI DS Sans doute, le concert n'est-il pas sans 
: fausses notes. Beaucoup de laissés pour compte autour 
de la table familiale. Certains mangent trop tandis 
que d'autres ont faim. Nos quartiers urbains les plus 
huppés cachent mal leurs flots de misère et il arrive 
B.P. 626 Kigali | de rencontrer,dans le voisinage des hôtels et des vil- 


Tél.: 5449 — 5458 — 5655 — 6978 las, des enfants qui "font les poubelles". L'équilibre 
Dépt véhicules alimentaire des campagnes reste fragile aussi : le 
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le moindre contre-temps climatique risque de le per- 
turber. 


Ce numéro spécial de DIALOGUE consacré à 
l'intensification de la production agricole est une 
tentative de faire le point sur ces questions comple- 
xes. On ne lira pas ici un bilan, mais quelques con- 
tributions dont la totalité pourrait offrir une bon- 
ne vue d'ensemble. Quelques articles de synthèse cons- 
tituent la trame de fond de ce numéro. S'y greffent 
des informations glanées sur le terrain et qui con- 
cernent des expériences précises. Nous n'avons pas 
voulu non plus esquiver des problèmes plus délicats : 
la fixation des prix agricoles et l'ambiguité de l'ai- 
de alimentaire. 


Nous aurions aimé aussi dresser la liste 
et énumérer les objectifs des "grands projets" agri- 
coles. Le temps et l'espace rédactionnels nous ont 
fait défaut pour mener cette opération. Nous n'avons 
rien dit non plus des initiatives privées : quelques 
trop rares rwandais diplômés commencent à déserter 
les bureaux et se transforment en “gentleman farmers". 
Nous nous promettons d'y revenir. 

& 

Nous remercions tous nos amis qui nous ont 
aidés à réaliser ce numéro : les auteurs, mais aussi 
la Coopération Suisse qui a bien voulu nous accorder 
une allocation spéciale. 


Nous espérons que nos lecteurs - qui ne sont 
pas tous agronomes - ne nous en voudront pas trop de 
remettre à plus tard la lecture de leurs chroniques 
habituelles. Mais après tout, on ne peut bien penser 
qu'après avoir bien mangé ! Donc, pour aujourd'hui, 
descendons à la cuisine et priorité au manioc et aux 
haricots ! 


DIALOGUE 


Autosuffisance alimentaire pour demain ? 
Le chemin est très long mais les possibili- 
tés existent. Cela suppose un changement de 
mentalité et une concertation plus étroite 

de tous les acteurs. 


Autosuffisance alimentaire 
Mythe ou Réalité ? 


(5 BIEN DEFINIR SA STRATEGIE 


Le grand objectif ‘'d'autosuffisance alimen- 
taire" table sur un souci d'amélioration de la ration 
alimentaire ou vise une meilleure utilisation de la 
force de travail disponible (abaissement du taux de 
sous-emploi rural). Il est soumis à l'importance de 
facteurs de production agricole et il doit tenir 
compte : 


+ de la terre (capital foncier) 
= du capital de l'exploitation de la main-d'oeuvre 
disponible. 


Traiter ce sujet suppose une connaissance 
précise de ces facteurs dans la mesure où celle-ci 
permet de situer le niveau actuel et d'en mesurer les 
possibilités d'évolution. 


Ainsi, l'adoption des activités à entrepren- 
dre sera fonction de l'impact probable de chacun sur 
les autres. L'élaboration de la stratégie d'exploita- 
tion des potentialités nécessite parfois une étude 
approfondie de tous ces facteurs interdépendants dont 
l'un doit être modifié en tenant compte de l'impact 
sur l'autre. 


Le concept de stratégie alimentaire se défi- 
nit comme un moyen qui permet à une collectivité, à 
un pays d'arriver à un plus grand degré d'autosuffi- 
sance alimentaire, grâce à un effort intégré visant à 
accroître la production vivrière, améliorer la consom- 
mation de denrées, éliminer la faim. Elle consiste en 
un examen de la situation alimentaire d'un pays qui 
sert ensuite de base à l'élaboration d'un ensemble 
cohérent de mesures, programmes et projet ayant pour 
but d'atteindre les objectifs alimentaires du gouver- 


nement. 


eo OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT OU POLITIQUE DE SURVIE ? 


Lorsque nous nous tournons vers le passé, il 
nous apparaît que malgré les caractères écologiques 
qui sont favorables aux cultures, le Rwanda a toujours 
été le siège de disettes et de famines. 12 famines 
l'ont frappé : 7 sous la colonisation allemande, 5 
sous l'administration belge. Les causes de ces fami- 
nes sont nombreuses et très complexes. 


En plus des techniques *ulturales encore 
archaïques, on note : 


+ le manque d'outil aratoire performant 

la pratique de feux de brousse 

æ l'abondance des pluies ou la persistance de la sé- 
cheresse 

‘æ les invasions des sauterelles 

le manque de protection anti-érosive 

+ l'incertitude du climat. : 


Q 


t 


ï Trois freins principaux nés de l'insécurité 
de la tenure foncière, du poids des prestations impo- 
sées par l'administration féodale et d'une série 
d'interdits socio-culturels méritent d'être soulignés 


comme ayant contribué à renforcer l'instabilité de 
l'approvisionnement des populations. 


Pour supporter cette situation de faim per- 
pétuelle, les agriculteurs recouraient à l'émigration 
vers des zones intérieures, beaucoup plus riches ou 
dans les pays limitrophes, généralement vers l'Ouganda. 
L'administration belge a toujours encouragé ces migra- 
tions. Mais en même temps, elle édicta l'ordonnance 
loi n° 22 du 7 novembre 1924 qui établit les cultures 
obligatoires au Rwanda-Urundi. Cette ordonnance-loi 
fut suivie par plusieurs mesures d'exécution, par 
l'imposition du manioc, de la patate douce et de la 
pomme de terre comme cultures obligatoires. Suivant 
les zones écologiques appropriées, elle imposa égale- 
ment des boisements. 


Le plan décennal 1950-1960 du Rwanda-Urundi 
fixa les objectifs précis, culture par culture, tandis 
que le plan intérimaire d'urgence consacra l'objectif 
ambitieux, d'un accroissement de la production vivriè- 
re à un taux minimum annuel de 3%. Les deuxième et 
troisième plans quinquennaux privilégièrent l'autosuf- 
fisance. L'unique objectif dans le contexte actuel 
reste l'amélioration qualitative et quantitative de 
la ration. MORT PT jee ASS ES 


C) DES RESULTATS FORT MODESTES 


Le plan quinquennal qui vient de s'achever 
avait fixé l'augmentation de la production vivrière 
à 3,87. Ses auteurs n'ont pas fait preuve d'origina- 
lité compte tenu de toutes les mesures prises depuis 
l'époque coloniale dans le sens de l'autosuffisance 
alimentaire. Les données statistiques disponibles 
prouvent qu'il y a eu une certaine évolution positi- 
ve entre 1972 et 1981. Certaines cultures comme le 
Soja ont connu des taux de croissance annuelle de 467 


entre 1972 et 1976 et de 1007 entre 1976 et 1981. 
Malheureusement cet accroissement de la production a 
été dû uniquement à l'extension des surfaces occupées 
par le soja, puisque les rendements moyens restent 
les mêmes (800 kg/ha). D'ailleurs, pour certaines cul- 
tures comme les bananes, l'éleusine, les colocases 

et l'igname, la production moyenne à l'hectare est en 
baisse, si on compare les chiffres de 1972 à ceux de 
1981. 


De façon générale, l'évolution positive cons- 
tatée est due presque uniquement à l'augmentation 
des surfaces emblavées. Ainsi, entre 1972 et 1981, la 
superficie occupée par la banane est passée de 152.778 
à 226.290 hectares; celle occupée par la patate douce 
a augmenté de plus de 25.000 hectares tandis que cel- 
le occupée par le haricot en 1972 était doublée en 
1981. Mais le rendement moyen à l'hectare est resté 
le même, malgré tout le travail de recherche sur cet- 
te culture. 


L'examen du tableau des productions vivriè- 
res de la même période montre que le résultat net se 
chiffre à une augmentation de plus de 500.000 tonnes 
pour l'ensemble des cultures yivrières constituées 
essentiellement de bananes, légumineuses, céréales, 
tubercules et légumineuses et fruits divers. Pourtant, 
l'accroissement des productions a été érodée par la 
forte croissance démographique, dont le taux moyen 
s'est situé à 3,7%, 


Ainsi le Rwanda a dû recourir aux importa- 
tions des produits alimentaires dont la majeure par- 
tie a été constituée de dons.’ Pendant la période de 
1974 à 1981, les importations de produits alimentai- 
res ont plus que doublé, passant de 21.703 tonnes à 
46.960 tonnes. j 


Le plan prévisionnel pour l'an 2.000 montre 
que la population rwandaise sera de 9.505.000 habi- 
tants. Même s1i les superficies emblavées peuvent être 
accrues par l'exploitation du marais de la Nyabarongo, 
il est difficile de parler des possibilités d'autosuf- 
fisance alimentaire, si les rendements moyens à l'hec- 
tare restent les mêmes pour les dix années à venir. 
Ainsi la concrétisation de l'objectif d'autosuffisance 
alimentaire rencontre, dans le cas du Rwanda, diver- 
ses contraintes. 


(2) LA BONNE METHODE 


Comme préalables à toute stratégie de dé- 
veloppement de l'agriculture, il faut considérer un 
à un les divers facteurs sur lesquels on doit agir : 


— le facteur terre 
le facteur force de travail 
— Je facteur capital d'exploitation Mabeu, 


C'est certainement à court terme le facteur 
limitant pour la production agricole. Nous avons dé- 
montré sur base de chiffres que l'évolution qualifiée 
de positive pour les dix dernières années a été due 
presque uniquement à l'extension des surfaces embla- 
vées. Actuellement, on doit parler de saturation quant 
à la disponibilité et l'utilisation des terres. Moins 
d'1 ha en moyenne par exploitation. Avec la pression 
démographique, les terres de pente très fragiles sont 
exposées à une destruction certaine. 


Toutes les études techniques menées sur les 
possibilités d'extension des terres à l'avenir sont 
claires sur un point : il ne faudrait plus compter 
sur l'accroissement des surfaces, mais aller dans le 

Per he 


sens d'une meilleure utilisation de ce qui est exploi- 
té actuellement. Ainsi, on parle de l'amélioration et 
le maintien de la fertilité des sols. Les efforts 
consentis dans ce domaine depuis l'institutionnalisa- 
tion des travaux communautaires de développement pour 
le reboisement et le creusement des fossés anti-éro- 
sifs sont fort appréciables. L'amélioration de la 
fertilité nécessite une disponibilité en qualité et 
en quantité de certains intrants, pour l'amendement 
et la fertilisation des sols. Les points clefs de la 
réussite de cette entreprise gigantesque sont la créa- 
tion des fumières et compostières, une étude des rota- 
tions et des associations pratiquées en milieu rural 
et la mise au point de techniques appropriées et adap- 
tées à la réalité paysanne du Rwanda. La fertilité 
des sols dépend de facteurs sur lesquels l'homme peut 
jouer difficilement. Ce sont les conditions climati- 
ques dont les précipitations constituent le principal. 
Néanmoins, on pourrait par exploitation des données 
agro-climatologiques qui sont disponibles dans Îles 
archives de l'Institut des Sciences Agronomiques du 
Rwanda (I.S.A.R.) localiser les meilleures dates de 
semis pour que le paysan soit moins sujet aux capri- 
ces de la nature. 

& 

On pourrait difficilement défendre la théo- 
rie de la Fégionalisation des cultures, non pas par- 
ce que PET Es des terres ne varie pas par ré- 
gions, mais simplement pour d'autres raisons qui font 
que les agriculteurs des régions de basse altitude 
continuent à cultiver la pomme de terre, alors qu'ils 
n'ignorent pas qu'elle est plus productive dans le 
nord du pays. Les terres du Rwanda sont généralement 
à réaction acide et les“amendements calcaires exige- 
raient un investissement dont le paysan ne dispose 
pas. Les pouvoirs publics devraient réviser en profon- 
deur les aspects de législation foncière dans le sens 
d'une réforme agraire, visant un regroupement des 
terres, ce qui pourrait augurer l'espoir d'utilisation 
des grands moyens d'intensification agricole. 

À 14 ble VA ln 
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La forte démographie devrait profiter de sa 
seule force disponible par accroissement de main- 
d'oeuvre réellement utilisée à l'exploitation agrico- 
le. Il est à déplorer qu'en milieu rural seuls les 
vieux cultivent les champs alors que la jeunesse va 
gonfler la population des chômeurs à Kigali. 


Néanmoins, le problème de l'exode rural est 
un problème socio-économique à traiter avec toute la 
délicatesse, parce qu'il est l'image la plus visible 
de l'évolution d'une société. Pourquoi ne pas concen- 
trer les efforts à la création et au soutien des as- 
sociations de jeunes en leur fournissant des condi- 
tions de faveur au lieu de faire tomber les coopéra- 
tives par des impositions sans fondement logique ? 


Actuellement, on constate un certain chômage 
(déguisé et réel) dans pratiquement tous les secteurs 
d'activité. En agriculture, on s'est rendu compte que 
dans la plupart des régions du pays, le dur labeur de 
labour, de semis, d'entretien des cultures et de ré- 
colte est fait par les femmes et les enfants. Les ma- 
ris sont généralement occupés à des emplois où ils re- 
coivent des salaires de misère dont ils se servent 
pour s'enivrer. On constate un sous-emploi des gens 
à certaines époques de l'année et une carence de main- 
d'oeuvre à certaines autres époques. La plupart des 
études menées sur l'utilisation de 1a main-d'oeuvre 
familiale ou salariée mènent à des conclusions de la 
nécessité d'un apport de petit matériel agricole adap- 
té pour alléger certaines corvées, pour stimuler une 
meilleure productivité du travail. 


C'est le point fort des projets de développe- 
ment. Le gouvernement doit pouvoir aider le paysan à 
améliorer son exploitation pour un rendement accru 
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et pour lui permettre de dégager un excédent à com- 
mercialiser. Il s'agira entre autres 


- de satisfaire ses besoïns en matériel végétal 

+ de lui apprendre les techniques améliorées 

+ de lui apporter les innovations mises au point, au 
sein des instituts de recherche 

— de lui permettre l'utilisation des intrants, par la 
création du crédit agricole, la vente des engrais 
et des pesticides, etc. 


En ce qui concerne l'élevage, il faudrait mettre les 
meilleurs géniteurs à disposition de la population, 
sur exemple de ce qui se fait au sein du projet agri- 
cole de Kibuye. as 


| Nous venons donc de poser le problème d'aug- 
mentation de la production vivrière au Rwanda. L'hom- 
me de la rue et qui n'a pas appris l'agriculture dans 
un amphithéâtre de l'université vous répondra, si 
vous lui demandez ce qu'il faudrait comme solutions 
aux problèmes alimentaires : - la modernisation de 
l'exploitation par optimalisation des facteurs de 
production —- l'augmentation des rendements — l'amé- 
lioration des conditions de conservation des produits. 
Et c'était effectivement cela Wa bible de nos profes- 
seurs d'agriculture à l'université ! 


Le facteur capital d'exploitation est très 
important dans toute planification d'intensification 
agricole, La diversification et l' intensification 
s' imposent au paysan non pas comme une alternative, 
mais comme le seul moyen de survie. On connaît quel- 


qe solutions pour une réelle intensification agri- 
cole : 


© la modernisation des techniques culturales 
' . . 
9 l'assocation de l'agriculture et de l'élevage 
Q la fumure organique des sols 
© l'amendement calcaire 
12 


© la lutte anti-érosive 

© l'utilisation des engrais 

e l'utilisation du matériel végétal amélioré 
6 la diversification de l'outillage, etc. 


Pourtant, il ne suffirait pas de mettre à 
la disposition des agriculteurs ces moyens pour obte- 
nir l'accroissement de la production agricole. Des 
investissements sont à consentir dans les secteurs de 
formation, animation et encadrement des ruraux. 


En effet, l'agriculture ne devrait plus être 
considérée comme mode de vie, mais comme activité éco- 
nomique dont le résultat doit être établi sous forme 
de bilan. Une étude socio-économique menée en commune 
Kivu sur la Crête Zaïîre-Nil donne diverses conclu- 
sions indicatives quoique difficilement généralisables 
sur tout le pays. Selon cette étude, l'éloignement 
des champs, leur morcellement, les locations, sont 
des facteurs fondamentaux qui expliquent les blocages 
à l'intensification agricole et à la protection des 
sols. La petitesse des exploitations, la topographie 
et d'autres facteurs socio-économiques incitent à 
conclure à une absence d'avenir pour le machinisme 


agricole. 


E LES POSSIBILITES REELLES DU RWANDA 


Toute étude sur les possibilités d'autosuf- 
fisance alimentaire pour notre pays conclut que tous 
les facteurs vont à l'encontre d'une quelconque chance 
de réussite. L'effort à fournir est presque. surhu- 
main de la part de tous les acteurs du développement 
de ce pays. Bien sûr que développer l'agriculture est 
la priorité des priorités. Mais disperser les efforts 
n'aboutirait qu'à un gaspillage des moyens consentis, 
à un échec cuisant dont le premier risque est la fa- 
mine. 
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Il est facile de démontrer et sur base de chiffres 
que malgré tous les efforts consentis au domaine de 
certaines cultures spécifiques jusqu'à présent, non 
seulement la production à l'unité de surface n'a pas 
augmenté, mais également l'augmentation totale pla- 
fone aux environs de 2 à 2,5%. Alors, on pourrait 
difficilement parler d'autosuffisance si l'accroisse- 
ment de la population dépasse celui de la production 
rurale. 


Pour vaincre la stagnation, voire la chute 
des productions vivrières dues au manque de terres 
dans un proche avenir, les responsables doivent mi- 
ser sur la PCE RENE de développement rural intégré. 
On a toujours l'impression de se répéter lorsqu'on 
cite les actions ponctuelles à mener. Pourtant, le 
développement rural ne peut être l'affaire d'un minis- 
tère, mais de tout un pays. 


I1 faut repenser la formation des adultes 
pour les sensibiliser aux problèmes de développement. 
Et lui accorder plus de moyens. Une évaluation quali- 
tative des Centres Communaux de Développement et de 
Formation Permanente (CCDFP) devrait pouvoir nous 
montrer si la structure est adagtée à nos réalités. 
La vulgarisation des techniques agricoles en milieu 
rural doit être organisée sur base d'une concertation 
permente entre l'encadreur et le paysan. L'accroisse- 
ment des productions vivrières et la réduction sensi- 
ble du sous-emploi rural impliquent une mise en pla- 
.ce progressive de la réforme foncière visant une ex- 
Di ere rationnelle de toutes les terres arables. 
L'établissement de la carte pédologique pourrait mieux 
orienter les efforts d'amélioration et de fertilisa- 
tion. La distribution des produits à travers le pays 
devrait être organisée afin de ne plus enrichir uni- 
quement les intermédiaires entre le pauvre paysan 
producteur et le consommateur. 


La multiplicité des actions à mettre en oeu- 


j 
| 
| 
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vre pour satisfaire les besoins de développement du 
secteur alimentaire témoigne de l'ampleur et de la 
diversité des tâches à entreprendre. 


Qartrcle. 


a) HATONS-NOUS LENTEMENT ! 


Tant qu'une politique des choix qui concerne 
tous les acteurs du développement rural n'aura pas 
été clairement définie, comment espérer ne pas dis- 
perser et agpiller les moyens humains et financiers 
disponibles ? L'adoption des techniques modernes sup- 
pose un changement de mentalité. 11 faudrait entre- 
prendre une action en profondeur au niveau des moti- 
vations. Mais il ne servirait à rien de vouloir aller 
trop vite au nom d'une certaine efficacité. On ne 
modifie RES en deux ou trois ans les habitudes sécu- 
laires d'une population qui résultent d'un équilibre 
très élaboré entre l'homme et la nature. Alors, auto- 
suffisance alimentaire pour demain ? 


Il faudra s'assurer que Les innovations 
qu'on propose cadrent avec les besoins réels des con- 
cernés et soient véritablement acceptables en fai- 
sant en sorte qu'elles cadrent avec certains critè- 
res élémentaires, efficacité, facilité d'intégration, 
rentabilité. Il faut pour ce faire une structure spé- 
cifique d'intervention et une plus forte concertation 
qui puisse faire fi du cloisonnement imputable à la 
maladie de ceux qui font de l'Administration la bar- 
rière du progrès. Un effort à faire pour tout le mon- 
de sinon l'autosuffisance alimentaire restera un 
mythe, une terre que nous ne verrons jamais. 


E. MBUCULIZE 


Pre 


"La lutte pour le développement passe, avant 
tout, par la bataille pour l'intensification 
agricole". L'auteur du présent article a 
lancé ce cri voilà quelques années déjà. Il 
a été entendu. 


ND ARE 


Sans intensification, 
pas de développement rural 


PLUS QU'UNE NECESSITE ... UN DEFI ! 


L'exiguité des terres cultivables est actuel- 
lement une des contraintes les plus inquiétantes. Le 
pays est, en effet, confronté à la fois à un épuise- 
ment quasi total des réserves de terres à mettre en 
valeur et à un accroissement rapide de la population. 
I1 apparaît qu'à un niveau plus élevé de rareté des 
terres arables, à une nouvelle étape d'occupation des 
terres doit correspondre un type de faire-valoir plus 
productif. 

LA 

D'après une étude du Ministère du Plan 
(Stratégie Alimentaire au Rwanda. Objectifs chiffrés 
et programmes d'actions. Ministère du Plan, 1983), il 
faudra, d'ici à l'an 2000, accroître la production par 
hectare jusqu'à deux fois et plus les rendements ac- 
tuels. Ainsi, à l'horizon 2000 la production agricole 
devra être pratiquement double de celle de 1980. Et 
ce n'est encore Là qu'un objectif minimum. Mais si le 
passage à l'intensification proprement dite exige un 
délai, la périodede transition nécessaire à la mise 
en route des facteurs de production devra être suffi 
samment courte pour éviter l'accumulation d'un déficit 
alimentaire important que le pays ne saurait combler 
ni par les importations, ni par les aides alimentaires. 
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Ne fût-ce qu'en matière de sécurité alimentaire, l'in- 
tensification s'impose et dans les plus brefs délais. 


SE L'AGRICULTURE : BASE DU DEVELOPPEMENT 


Il est vrai que, même en milieu rural, tous 
les secteurs d'activité doivent se développer simulta- 
nément. Cependant l'agriculture apparaît comme la base 
du développement, en particulier rural, pour autant 
qu'elle y constitue l'unique source importante de re- 
venu pour plus de 97% de 1a population. 


En effet, la portée de l'intensification ne 
s'arrête pas à la satisfaction des besoins alimentai- 
res (autosuffisance alimentaire) .Dans le cadre d'une 


politique de spécialisation régionale, d'incitation freguns 


et de régulation des prix pour les produits agricoles, 
d'intégration de l'agriculture et de l'industrie, l'in- 
tensification permettrait de” dégager des excédents 
commercialisables et exportables et, partant, d'aue- 
menter les revenus monétaires, c'est-à-dire d'élever 

le pouvoir d'achat de la majorité de la population. 

Les revenus monétaires supplémentaires ainsi 
engendrés seraient utilisés à l'achat d'intrants et 
d'outils indispensables à l'intensification, à l'achat 
d'autres biens et de services. Une bonne partie de ces 
revenus serait recyclée par le système financier (par 
les banques populaires, par exemple). En fin de compte 
l'accroissement de la consommation et de l'épargne lo- 
cales contribuerait au développement des activités 
existantes (agricoles et non agricoles) et à la créa- 
tion d'activités nouvelles, notamment dans les secteurs 
secondaires (production d'intrants agricoles, promo- 
tion des agro-industries, par exemple) et tertiaire 
(service de mécanisation agricole, par exemple). Il en 
résulterait également la création de nouveaux emplois, 


A1 Ua Bu A ar lose, 
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ce qui permettrait de résorber Le chômage qui sévit, 

déjà, en milieu rural. Les implications de l'intensi- | 
fication sur le développement peuvent être illustrées 
par le schéma présenté en annexe, 


@ L'INTENSIFICATION DOIT ETRE GLOBALE 


L'intensification, alors, permettrait non 
seulement d'assurer l'autosuffisance alimentaire, 
mais aussi de réduire les importations de vivres et 
de redynamiser l'économie nationale. L'intensifica- 
tion apparaît en même temps comme le moteur du dé- 
veloppement rural. Elle permet d'y insuffler de meil- 
leures conditions de vie par son effet d'entraîne- 
ment sur les activités annexes ou de transformation 
en amont et en aval et par le développement des acti- 
vités extra-agricoles. Seules celles-ci peuvent re- 
tenir et fixer sur place la main d'oeuvre d'origine 
rurale qui, d'ores et déjà, ne trouve plus d'emplois 
dans l'agriculture. La lutte pour le développement 
passe, avant tout, par la bataille pour l'intensifi- 
cation. | 


Dans le passé, la plupa#t des projets de dé- 
veloppement rural (intégré) ont accordé peu d'impor- 
tance aux actions d'intensification (introduction des | 
semences sélectionnées et des engrais minéraux, et la 
lutte anti-érosive, par exemple). Cela a été à l'ori- | 
gine de multiples échecs. Malgré des progrès réalisés 
dans le domaine des infrastructures sociales, il n'a 
pas été possible de débloquer le système. Le paysan 
s'est confiné dans son autarcie et continue d'assurer 
sa subsistance en pratiquant une polyculture poussée 
à l'extrême. La paupérisation des larges masses pay- 
sannes s'est accélérée au même rythme que l'explosion 
démographique. Le développement s'est aussi heurté 
au niveau de plus en plus bas du pouvoir d'achat de 
la majorité de la population. En même temps des indus- 


tries (huilerie, par exemple) n'ont pas pu prospérer 
à cause du faible niveau de production agricole (man- 
que de matières premières); d'autres n'ont certaine- 


ment pas pu voir le jour. 
ben gang 


L'étape actuelle est celle de transition 
de la culture extensive à l'intensification. La devi- 
se du moment : ne pas y rester trop longtemps. Car le 
sort du pays, et du monde rural en particulier, en 
dépend. 


A. NKESHIMANA 


LE ROLE DE L'INTENSIFICATION DANS LE DEVELOPPEMENT 


Recherche-Vulgarisation Lutte anti-érosive Crédit agricole 
Intensification 


Revenu moné- 
taire supplémen- 
taire 


Achat de biens | 
et de services Epargne 


Développement des sec- 
teurs Secondaire et 
tertiaire 


Emplois nouveaux 


Autosuffisance 
alimentaire 
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Pour avoir dénté ou ignoré le savoir pratt- 
que du paysan, beaucoup de responsables 
agricoles se sont heurtés au terrible mur 
qu'il a dressé devant eux : l'inertie. 
Aujourd'hui il est reconnu que Le progrès 
agricole passe nécessairement par l'asso- 
etation du paysan, chercheur et spécialiste 
de se terre 


N.D.L.R. 


Le paysan et l'agronome 


L'urgence d'un progrès agricole est plus 
grande que jamais : ‘pénurie de terres, pression dé- 
mographique, désarticulation de la propriété foncière, 
autant de défis. 

Dre 

11 y à deux ou trois ans, la recherche 
scientifique a voulu se redéfinir; elle a intégré des 
concepts nouveaux, tels que ‘'séstèmes de production. 
Actuellement, une réflexion se poursuit sur les mé- 
thodes de vulgarisation. Quelque chose bouge ... Mais 
d'où vient-on ? Où va-t-on ? Il est peut-être trop 
tôt pour le dire. Mais il vaut peut-être La peine 
d'avancer quelques hypothèses. à 


2 
& HERITAGE ET ATOUTS DES AGRONOMES 


Le monde des "'agronomes'' est bien large. Il 


est loin d'être homogène. Depuis le savant, chercheur 
chevronné, en passant par les ingénieurs, agronomes 
A2 ou A3, toute affirmation à leur égard risque de 
simplifier. donrn SAME, 


HencduraneL 
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Leur formation - à travers les institutions, 
professeurs, ouvrages de référence - leur a fait dé- 
couvrir l'agriculture "moderne". D'un côté, ils ont 
appris les fondements, physiques, biologiques, chimi- 
ques de toute science agricole. D'autre part, ils ont 
pris connaissance de techniques agricoles essentiel- 
lement élaborées dans les régions tempérées de notre 
globe, marquées par l'usage de produits de tous gen- 
res, par l'utilisation aussi de la machine. 

.. hr 

Il est bien évident que les fondements de 
la science agricole sont universels : il est tout 
aussi évident que l'agriculture du Rwanda n'est pas 
celle de ces régions tempérées : climat, relief, tra- 
dition paysanne, moyens disponibles, tout diffère. 


Les agronomes ont appris une agriculture | 
dont 1a rationnalité est donnée par la rentabilité 
production maximale de la spéculation qui rapporte 
le plus, en tout cas à long terme. 


Ils ont été appelés à exercer leur profes- 
sion d'agronomes au sein de l'administration ou des 
projets, dans une société où la tradition ‘hiérarchi- 
que" reste très forte. Ayant savoir et autorité, con- 
scients de l'urgence d'accroître la production agri- 
cole, principale richesse du pays et base de sa sur- 
vie, ils ont donné directives et ordres selon un sché- 
ma pyramidal. 


À côté de certaines réussites spectaculai- 

res (pour la pomme de terre, par exemple), ils ont 
été souvent déçus par les 
réponses données à leurs 
directives. Ils doivent 
en même temps reconnaître 
que le paysan a quand même 
réussi à se débrouiller à 
sa manière. 
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t) HERITAGES ET ATOUTS DES PAYSANS 


Si les cris d'alarme qui nous disent depuis 
30 ans que la limite des possibilités agricoles du 
pays est atteinte n'ont, heureusement, pas encore été 
suivis des catastrophes annoncées, c'est bien au pay- 
san qu'on le doit. Il s'est adapté d'une manière éton- 
nante, inattendue. 


Le paysan rwandais est dépositaire d'un sa- 
voir pratique considérable; il connaît 10 ou 20 va- 
riétés de haricots, de sorgho, de bananes. Il en sait 
les qualités et les exigences. Il les utilise avec 
subtilité. Il sait l'importance des matières organi- 
ques dont il dispose pour nourrir le bétail, fumer sa 
terre. Il a sa stratégie pour les utiliser au mieux. 
C'est un "chercheur''. S'il découvre une variété qu'il 
ne connaît pas, il en prend quelques graines qu'il 
va essayer. Il observe. Il adapte ses pratiques cul- 
turales à la dimension de plus en plus réduite des 
terres dont il dipose. 

LA 

Sa gestion de la terre, de son temps, le 
choix des cultures, des variétés n'obéit pas au seul 
objectif de rentabilité. Il poursuit un ensemble 
d'objectifs : son autosuffisance alimentaire, l'acqui- 
sition de l'argent nécessaire, la réduction des ris- 
ques notamment ceux du climat, etc. Il vise à optima- 
liser sa production en fonction d'un ensemble de don- 
nées. 


Devant les agronomes, qui sont des "autori- 
tés", il est prudent. N'a-t-il pas appris, depuis des 
siècles, à respecter les chefs ? IL sait qu'il ne con- 
vient pas de s'opposer. La vérité est possédée par 
ceux qui ont un rang hiérarchique supérieur. Il sait 
aussi qu'il dispose d'une arme très efficace : l'iner- 
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tie. Son métier 
de cultivateur 
n'est-il pas 

un métier de pa- 
tience ? 


Pourtant, ce n'est 
pas un traditionna- ? 
liste, nous l'avons 
vu. Il a réussi de- 
puis 30 ans une 
adaptation extra- 
ordinaire aux dé- 
fis rencontrés. Il a adapté de multiples innovations. 
C'est un chercheur. 


@rox UNE SYNERGIE DES AGRONOMES ET DES PAYSANS 


Quelles innovations va-t-il respecter ? Quelles inno- 
vations va-t-il refuser ? Il acceptera toute innova- 
tion qui lui permettra de progresser dans son système, 
toute innovation qui augmentera sa sécurité. IL refu- 
sera toute innovation non intégrable à son système 

de culture, toute innovation comportant, à ses yeux, 
un accroissement de risques. 


Pour le chercheur, pour le vulgarisateur, 
il est donc essentiel de reconnaître les succès de 
l'adaptation des paysans jusqu'à ce jour. Il est es- 
sentiel de connaître toujours mieux les multiples 
subtilités de cette agriculture paysanne. Il est es- 
sentiel de poursuivre la recherche jusqu'à l'exploi- 
tation paysanne. Il faut associer le paysan; le rendre 
chercheur avec le scientifique. Pour le vulgarisateur, 
il faudra proposer des innovations assimilables. Il 
faudra parler avec le paysan pour entendre ses objec- 
tions et ses craintes. 
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Une des tâches les plus urgentes sera pro- 
bablement, d'affiner les instruments de mesure du 
paysan. Il évalue en paniers; sa manière de mesurer 
une surface est élémentaire. Pour lui faire saisir 
l'intérêt de telle ou telle proposition, il faudra 
le rendre capable de mieux mesurer son intérêt. Il 
en viendra alors à adapter des innovations moins 
spectaculaires, mais dont les effets cumulatifs peu- 
vent être grands. 


11 s'agit avant tout d'une transformation 
de la relation de l'agronome et du paysan. Il est 
faux de penser qu'il y a d'un côté ceux qui savent 
et de l'autre ceux qui ne savent pas. Chacun dispose 
de savoirs indispensables à l'autre. L'agronome con- 
naît les fondements de la science agricole; il peut 
apporter des informations, des propositions tirées 
de la science agronomique du monde entier. Le paysan 
connaît son champ ; il apporte une expérience concrè- 
te et un sérieux (l'agriculture, c'est sa survie) qui 
permettront à la proposition de l'agronome d'être jus- 
tement évaluée. 


Créer un dialogue entre paysans et agrono- 
mes, permettre aux uns et aux gutres de parler, créer 
la confiance, c'est la plus grande chance pour l'évo- 
lution de l'agriculture rwandaise. Tout système de 
recherche ou de vulgarisation qui voudra ignorer cet- 
te exigence, risque bien de décevoir. Or, il est ur- 
gent de tout faire pour accroître la production. Il 
n'y a pas d'autre chemin. 


R. ERPICUM 


C'EST DU PAYSAN QUE DEPEND LA SOLU- 
TION DU PROBLEME DE LA FAIM. 


Edgar Pisani 


Peut-on moderniser l'agriculture 
en sauvegardant Le patrimoine naturel 
du Rwanda ? 


L'importation d'essences végétales 
ou de races animales étrangères entrat- 
ne-t-elle nécessairement la disparition 
de celles du Puanda ? 


Les lignes qui suivent soulèvent 
cette question et prennent résolument 
partie. Le débat, pourtant, reste ou- 
vert. 


Moderniser sans détruire 


@ | MODERNISER OU DETRUIRE ? 


Le terme de modernisation est récent dans 
notre pays. IL date de 1a période coloniale. 11 dési- 
gne des activités économiques tendant au développe- 
ment. Etant donné que les pays économiquement dévelop- 
pés sont pris comme référence, on constate que dévelop- 
pement se confond avec toute entreprise rendant le 
pays pauvre semblable aux pays riches sous les diffé- 
rents aspects de la vie quotidienne. Comme les autres 
secteurs économiques, dans cette optique, l'agricul- 
ture et la foresterie ne sont pas oubliées. 


Durant les quinzaines de projets et quel- 
ques fois dans les communiqués radiodiffusés, les gens 
apprennent que les agriculteurs qualifiés de modernes 
reçoivent vaches, poulets, poissons en provenance di- 
recte des pays étrangers techniquement assistants. Les 
travaux agricoles et la foresterie à grand financement 
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introduisent systématiquement des plantes d'origine 
étrangère. Il s'en suit que certaines essences natu- 
relles et races animales, qui naguère étaient d'usage 
courant, sont de plus en plus menacées. 


Co) , QUAND LE RWANDA ETAIT AUTONOME ... 


Avant la colonisation, le Rwanda vivait d'une 
agriculture plus ou moins indépendante. Suite à une 
longue expérience, des essences végétales et des ra- 
ces animales avaient été sélectionnées dans la natu- 
re, domestiquées ensuite grâce à la culture et l'éle- 
vage. Ainsi, le Rwanda put survivre des siècles du- 
rant. La population se nourrissait des céréales, des 
légumes, des tubercules avec des apports en protéines 
d'origine animale. Ses chèvres et ses vaches Ankolé 
étaient réputées sur ses collines verdoyantes. 


Une riche littérature pastorale nous fait 
part de techniques diverses mises au point pour l'é- 
levage des bovins. Des méthodes diversifiées étaient 
soigneusement appliquées pour nourrir le bétail et 
pour les croisements sélectifs def races, L'efficaci- 
té de ces méthodes par rapport au but visé a eu le 
mérite d'avoir réussi une race bovine à longues cor- 
nes — inyambo - suivant le critère de beauté préconi- 
sé par les cours royales de l'époque. 


- Quant aux cultures, les plus anciennes es- 
pèces végétales cultivées dans tout le pays sont pro- 
bablement des céréales. En fouillant le sol, les ar- 
chéologues se rendent compte que notre industrie lithi- 
que était riche en meules. Ailleurs aussi, ils déter- 
rent des jarres contenant du blé. C'est dire que les 
céréales font partie des plantes les plus anciennes 
dont se sont nourries les populations de la terre. Les 
grandes famines étaient autrefois enrayées par l'appro- 
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visionnement en céréales. Nos plus vieux rites et 
poèmes font mention à plusieurs reprises d'éleusine 
et sorgho. C'est dire que ces deux variétés ont cons- 
titué des aliments courants de la population rwandai- 
se dans les temps reculés de notre histoire. 

Il n'est pas aisé de préciser l'époque où ces céréa- 
les ont été domestiquées par nos ancêtres. 


Comme supplément à l'agriculture, la pé- 
riode précoloniale ne nous donne pas de preuves at- 
testant des activités de reboisement systématique 
dans le pays. Sans doute parce que des forêts impor- 
tantes et des savanes boisées avoisinaient les habi- 
tations humaines et fournissaient le bois d'oeuvre et 
de chauffage. Pourtant, les diaires des missionnaires 
catholiques relatent quand même une carence importan- 
te de bois dans des milieux fortement peuplés au dé- 
but du siècle. C'est le cas de Kabgayi au Marangara. 
De même, l'exposition photographique de la période 
allemande au Rwanda corrobore les constatations des 
premiers missionnaires. Les Rwandais entretenaient 
certains reboisements pour l'usage courant. Outre 
les bois-nécropoles - ibigabiro - intouchables, cer- 
taines essences arborées étaient sarclées, voire plan- 
tées au milieu des cultures vivrières ou autour des 
habitations. C'est Le cas des ficus ingens - imivumu, 
imirehe -, des euphorbes — imiyenzi —, des marcamia 
— imisave —:.. 


En bref, on peut dire que le Rwanda avait 
le mérite de contrôler du moins certains mécanismes 
primaires de l'agriculture et de la foresterie, à sa- 
voir la sélection volontaire des semences et des ra- 
ces d'animaux domestiques. Avec la colonisation, on 
parlera d'agriculture moderne. Avec cette période aus- 
si démarre une aliénation progressive des initiatives. 
Les Rwandais deviennent de plus en plus des acteurs 
passifs dans les choix élémentaires du domaine agrai- 
re. 
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@::: CULTURES, L'ELEVAGE ET LA FORESTERIE MODERNES 


Si nous examinons les céréales, cultures 
nationales à grande portée historique, il y a lieu de 
remarquer à l'heure actuelle une régression progres- 
sive des superficies cultivées en sorgho mais sur- 
tout en éleusine. Dans certaines régions, l'éleusine 
n'est même pas remplacée par d'autres céréales. Sur 
les hautes terres du Nord et du Sud de la Crête Zaïre- 
Nil, elle régresse au profit du triticalis introduit 
par les autorités agricoles. 


11 n'est pas question d'attachement senti- 
mental à une culture qui a fortement marqué notre his- 
toire, mais le fait est que cette céréale ne connaît 
pas de programme de redressement visible de la part 
de nos centres de recherche. Au contraire, la méthode 
culturale sur brülis lui vaut d'être condamné comme 
agent favorisant l'érosion. On pourrait se demander 
si cette raison est suffisante pour imposer la sup- 
pression pure et simple de l'éleusine et la remplacer 
par le blé. L'apport de l'engrais potassé pourrait 
écarter peut-être le recours à %à cendre. 


De même, la foresterie moderne est syno- 
nyme d'implantation d'essences étrangères au détri- 
ment des variétés indigènes. Presque toutes les pé- 
pinières ne font pousser que des plants d'origine 
étrangère. Les essences africaines de la forêt na- 
turelle de Gishwati sont systématiquement détruites 
et remplacées par des reboisements de pinus et d'au- 
tres variétés non autochtones. Ce programme est for- 
tement pris en charge par un projet à grand finance- 
ment. Avec le programme de foresterie en cours et la 
journée de l'arbre institutionnalisée, disparaîtront 
sous peu du paysage des arbres et arbustes qui, au dé- 
but du siècle, étaient omiprésents et qui entraient 
dans la vie courante des populations. De même, les ar- 
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bres de qualité des grandes forêts dont l'usage inter- 
venait dans la fabrication des outils de qualité : 
arcs, flèches, hampes de lances ... (umukore, umuronko, 
umuzo ...) ne feront partie que de la légende. 


Dans le domaine de l'élevage, Le modernis- 
me est presque synonyme d'importations : poulets de 
Belgique, vaches laitières ou de boucherie de race 
jersey, sahiwal, brunes suisses ... La race Ankolé 
risque d'être délaissée et disparaîtra totalement, 
laissant la place aux races étrangères. 


a UNE HEGEMONIE DESASTREUSE 


Rien ne se fait sans raison. 11 faut in- 
troduire des éléments de haut rendement. Mais on pour- 
rait se demander si ‘'autochtone'' et ‘rendement! sont 
antagonistes. Ce qu'il y a de redoutable, c'est la 
tendance à substituer systématiquement les plantes et 
races animales importées aux essences naturelles. Cet- 
te pratique a peut-être l'avantage d'épargner des 
frais de recherche en adoptant simplement les semences 
et races améliorées dans les laboratoires étrangers, 


Ce genre de modernisation précipite notre 
agriculture dans la sphère d'influence des pays ri- 
ches qui veulent monopoliser le savoir technologique, 
expérimental, et scientifique en détruisant Les ex- 
périences indigènes. Il plonge notre pays dans une si- 
tuation léthargique qui endort son génie créateur 
tout en le maintenant dans un état de réceptivité per- 
manente. 

A l'échelle mondiale, cette hégémonie est 
désastreuse car elle contribue à l'appauvrissement du 
patrimoine génétique de la terre. Si une catastrophe 
mondiale s'abattait sur une espèce universalisée, ac- 
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ceptée comme aliment de base, il n'y aurait nulle 
part ailleurs une espèce de substitution. 


On peut objecter qu'il n'est pas nouveau 
que des espèces disparaissent de la nature. Les spé- 
cialistes estiment que plus de 90% des formes de vie 
se sont éteintes depuis la création de la terre. 
N'oublions pas que ces événements ont pris des mil- 
liards d'années pour se réaliser. Cela a permis le 
temps d'adaptation des espèces. Prenant comme réfé- 
rence l'année 1600, le livre rouge de la commission 
du service de sauvegarde de L'UICN (Union Interna- 
tionale pour la Conservation de la Nature et de ses 
ressources) estime que 36 espèces de mammifères ont 
disparu depuis et qu'au moins 120 sont menacées. 
Parmi les mammifères actuellement en vie, 64 sous- 
espèces ont disparu et 223 sont menacées. Dans le 
règne des oiseaux, 164 formes se sont éteintes et 
287 sont en voie de disparition. Ces extinctions 
résultent de la sélection naturelle, des cataclysmes, 
de la chasse, de la dégradation écologique, des pré- 
dateurs, des différentes modifications ou de la des- 
truction des habitats ... 


Ce qui est nouveawdans ce phénomène, 
c'est qu'après 1600, la cause principale est l'homme 
lui-même et celui-ci acquiert de plus en plus des 
moyens pour imposer ses volontés à son milieu. À 
l'échelle planétaire, les civilisations à forte ca- 
pacité technologique mènent le monde. Les faibles 
participent sous un slogan dit de développement à 
1a destruction du milieu qui est le leur. 


Chaque civilisation devrait sauvegarder 
son milieu naturel. Sinon, en extrapolant, on pour- 
rait redouter une politique qui viserait l'améliora- 
tion des races humaines. Dans ce cas, ce serait l'im- 
plantation de populationsblanches et asiatiques au 
détriment des pauvres indigènes du Rwanda. Espérons 
que ce temps n'arrivera pas ! 

A. HABIYAREMYE 
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"Pour faire servir la Nature aux besoins de 
l'homme, il faut obéir à ses lois." 

Ainsi, en est-il de tout écosystème dont la 
pérénnité impose une gestion rigoureuse des 
actions qui lui confèrent un dynamisme régu- 
lateur. Si non on aboutit fatalement à des 
destructions, souvent irréversibles, du pa- 
trimoine naturel, au désavantage du grand 
bénéficiaire, l'homme. 

Le cas du Bugesera nous éclaire sur les con- 
séquences d'une gestion peu concertée de 
l'environnement. 


Bugesera:une catastrophe 
écologique 


(2) CADRE GEOGRAPHIQUE 


Situé dans le Sud-Est du Rwanda et couvrant 
une superficie d'environ 1,283 Km, le Bugesera est 
uñe région naturelle délimitée au Nord et à l'Est 
par la rivière Nyabarongo, à l'Ouest par la rivière 
Akanyaru. Au Sud, il est adossé à la Province de Mu- 
yinga (Burundi) dont il n'est séparé que par deux 
îlots de lacs : Rweru au Sud-Est et Cyohoha-Sud au 
Sud-Ouest. 


Cette région est affaissée et l'altitude va- 
rie de 1.300 m à 1.450 m. Tout autour, les collines 
dépassent l'altitude des 1.500 m. Ainsi, au point de 
vue climatique, le Bugesera connaît une saison sèche 
qui dure environ 120 jours (la plus longue du pays) 
de mi-Mai à mi-Septembre. Les températures moyennes 
annuelles de l'air varient de 21°C à 23°C. Les maxi- 
ma moyens mensuels sont de l'ordre de 26 à 29°C, les 


minima de 13 à 15°C (période analysée : 12 ans). Les 


maxima absolus peuvent cependant monter jusqu'à 32°C 
les minima descendre jusqu'à 9° durant les mois de 
juillet et août. 


Au Bugesera, le régime des pluies est carac- 
térisé par la variabilité des précipitations dont la 
moyenne se situe autour de 850 mm par an. C'est donc 
l'une des régions du Rwanda (avec le Mutara-Mubali 
au Nord-Est) les moins arrosées pouvant néanmoins con- 
centrer la plus grande quantité de rosée et de brouil- 
lard due à la présence des lacs et des marais flot- 
tants qui entraînent une tension de vapeur élevée. 


En effet, la Nyabarongo alimente une série 
de petits lacs. Du Nord-Est au Sud-Est, citons dans 
l'ordre : Gashanga, Murago, Rumira, Mirayi, Kilimbi, 
Gaharwa et Rweru. Ces lacs sont actuellement isolés 
de cette rivière par un immense marais flottant cons- 
titué par une végétation paludicole largement dominée 
par Cyperus papyrus (URUFUNZO). On trouvait les mêmes 
formations de papyrus entre la rivière Akanyaru et le 
lac Cyohoha-Nord, sur une étendue d'une dizaine de 
kilomètres (1). 


À part le lac Cyohoha-N&rd, qui a malheureu- 
sement disparu aujourd'hui (objet de notre étude), la 
zone centrale du Bugesera est dépourvue de tous points 
d'eau permanents. On n'y trouve que des plateaux fai- 
blement ondulés, découpés par un réseau dense de val- 
lées sèches aboutissant le plus généralement à ce 
lac (Urwanda, Fatinkanda, Bigaga, Gahosha ..,) ou aux 
rivières qui cernent la région (Mwesa, Rucahabi, Ta- 
barali ...). 


à 


(1) Les problèmes d'environnement que nous évoquons dans cet article 
s'articulent entre autres autour de l'exploitation de ce marais 
de barrage entre le lac Cyohoha-Nord et ja rivière Akanyaru. 
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e EFFETS NEFASTES DES PAYSANNATS ET DU DEBOISEMENT 


La faible productivité et les densités agri- 
coles élevées des Régions du Plateau Central ont con- 
duit à l'organisation de l'installation des paysans 
dans les terres neuves de l'Est, dont le Bugesera. 


Longtemps infestée par la mouche tsé-tsé, 
cette zone était faiblement habitée jusque vers les 
années 70. À cette période (fin des années 60 qui 
ont vu l'installation des réfugiés Tutsi à Nyamata), 
un programme d'éradication de cette mouche fut mis 
en place. Très vite, la région commença à se peupler. 
Les premières occupations se sont localisées dans des 
terres agricoles excellentes que l'on trouve généra- 
lement au bas des pentes des collines où se sont ac- 
cumulées colluvions et alluvions bien drainées 
(Nkanga par exemple ...). Avec l'appui du Fond Euro- 
péen de Développement (FED), un programe de paysan- 
nats fut organisé. Malheureusement, le problème des 
mentalités agraires va accentuer le peuplement anar— 
chique, loin du contrôle des autorités administrati- 
ves et techniques (2). 


En effet, ces autorités n'ont pas pu enca- 
drer l'invasion massive des paysans. C'est alors que 
cette fois-ci, les terres marginales et impropres à 
l'agriculture furent occupées sans aucun plan d'amé- 
nagement. Dès lors, les paysans se sont mis à couper 
systématiquement tout arbre pour délimiter leurs pro- 
priétés. Le plus vite qu'ils le faisaient leur don- 
nait droit à une étendue agricole proportionnelle à 
leur force de travail (3). 


(2) Lors de retours passagers dans Teurs cellules d'origine, les im- 
migrés (Colons du Bugesera) encourageaient les candidats à l'émi- 
gration à venir les rejoindre sur les nouvelles terres. 


(3) cf. RUNYINYA, B. : Le Bugesera, terre qui meurt, in Bulletin Agri- 
cole du Rwanda, 2, SAP -/8. 
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C'est ainsi que l'on distingue deux types d'organi- 
sations des paysans dans cette région : un grand nom- 
bre des paysans, soit les 2/3 des familles (environ 
20.000 familles), sont installés en dehors des paysan 
nats ou des villages selon les structures agraires 
traditionnelles alors que les 10.000 autres familles 
sont organisées en paysannats ou en villages. 


Cependant, le déboisement du Bugesera ne ré- 
sulte pas uniquement des défrichements par l'installa- 
tion des cultures. La fabrication du charbon de bois 
pour alimenter la ville de Kigali en combustibles mé- 
nagers s'est trouvée être une activitée concomitante 
à l'installation des paysans. 


D'après une enquête réalisée par GATERA (4) 
auprès des transporteurs et des consommateurs du char- 
bon de bois, on a dû fabriquer, pour les besoins men- 
suels de la Capitale (Kigali), 5.250 sacs correspondant 
à un défrichement de 65 hectares. Ce commerce s'est 
avéré lucratif et très alléchant de sorte que certains 
grands commerçants actuels de la région (Nyamata) ou 
de Kigali se sont enrichis par la destruction de la 
forêt du Bugesera, en vendant surtout le charbon à des 
points stratégiques de consommation. 

LA 

Cela se comprend aisément si l'on note qu'en 
1978, un sac de charbon valait 150 à 180 F à l'endroit 
de production (Bugesera) et qu'aux postes de vente, à 
Kigali, il valait 450 à 500 F, soit une marge bénéfi- 
claire de 178 à 2007. 


Voilà donc de quoi faire rêver debout les 
destructeurs à gage de l'environnement biotique du 
Bugesera d'autant plus que, d'une part, les frais de 


(4) GATERA, F, : Le bois et le charbon de bois dans la Commune Urbaine 
de Nyarugence, Mémoire, , Butère, ç 
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transport étaient relativement bas (2.500 à 3.000 FRW) 
sur une piste de moins de 30 Km en très bon état); et 
que, d'autre part, il n'y avait aucune taxe à ce com- 
merce combien lucratif (5). 


Mais tout ce monde se souciait certainement 
peu de ce que tout autour de lui, la forêt du Bugese- 
ra disparaisse ainsi chaque jour probablement pour 
toujours !! 


@ LA TERRE QUI MEURT 


Nous résumons dans ce paragraphe, les prévi- 
sions environnementales que nous avions élaborées en 
1979 au moment où le déboisement du Bugesera battait 
son record de vitesse : 


",.. Bien que la formation des pluies soit 
un phénoïène plus complexe ne se limitant pas unique- 
ment à l'évapo-transpiration du couvert végétal, nous 
pensons que ... la destruction des formations végéta- 
les du Bugesera peut avoir des incidences directes 
sur la pluviométrie locale, ce qui compromettrait 
d'une façon ou d'une autre le rendement des cultures 
des paysans ... Ainsi, la dénudation volontaire par 
abattage des arbres sera-t-elle suivie d'une dénuda- 
tion involontaire mais profonde par suite de l'appau- 
vrissement des groupements végétaux qui ne pourront 


plus s'installer à l'emplacement des champs abandonnés. 


Dans des endroits qui n'auraient pas été défrichés, 
l'importance de la strate tant herbeuse que ligneuse 


(5) La taxation sur le transport du charbon de bois du Bugesera, bien 
ue fort tardive après que toute la forêt soit presque épuisée 
1980-1981), a fortement alimenté la caisse comnunale de Kanzenze... 

L'action n'était plus évidemment orientée vers la protection des 
écosystèmes. 


sera fortement limitée par le passage périodique des 
feux de brousse ... Dès lors, l'expansion des plages 
dénudées (favorisées par le déboisement extensif) et 
caractérisée par une couche superficielle "tassée" va 
intensifier le ruissellement des eaux de pluies au dé- 
triment de l'infiltration ..." (6). 


Ainsi pour éviter toute catastrophe écologi- 
que, nous préconisions une occupation ordonnée de 
l'espace rural avec des affectations strictes du sol 
rendues possibles par des études pédologiques préala- 
blement effectuées. Celles-ci ont été effectivement 
faites mais leur application a été rendue aléatoire 
par notre système foncier qui veut que:"... les ter- 
rains dit "UMUKENKE" et "INDEKA" étaient libres. Mais 
vu la nature du sol, ils ne devaient pas être défri- 
chés. Cependant, étant situés dans des zones peu ha- 
bitées, leur abondance permettait l'acquisition par 
simple occupation sans demande à l'autorité adminis- 
trative. À celle-ci cependant incombait la délimita- 
tion définitive lorsque d'autres individus venaient 
prendre possession des terres voisines ..." (7). 

Qui eut imaginé que le lac Cyohoha-Nord pouvait dis- 
paraître de la région du Bugesera en moins d'une 
vingtaine d'années après la celonisation massive des 
années 70 ? Ce fut pourtant Le cas suite à l'utilisa- 
tion des règles d'usage foncier très tolérantes à 
l'heure actuelle comme au premier stade de la fixation 
de l'agriculture rwandaise. La pression démographique 
était alors compatible avec le système agricole exten- 
sif (longues jachères surtout ...). Un raisonnement 
attentif aurait pu éviter des dégâts écologiques aus- 
si profonds. 


(6) RUNYINYA, B. : Le Bugesera, terre qui meurt, op.cit., p. 76. 
(7) RUHASHYANKIKO, N, : Droit foncier du Rwanda, UNR, 1977, p. 28. 
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e DES AUTORITES TROP TOLERANTES 


Le postulat est simple : "Tout terrain sans 
titulaire apparent peut être occupé par le premier 
venu qu'il en ait ou non établi le programme d'utili- 
sation. Dès que son terrain est délimité par une au- 
torité, alors l'occupant en est propriétair du droit 
romain, c'est-à-dire "utendi et abutendi" (en user et 
en abuser)". 


Cette observation n'a eu aucune exception 
du moment que les autorités ont toujours accepté de 
régulariser les cas d'installations illégales. En to- 
lérant ou en faisant aborner de nouveaux lots sans 
tenir compte du réalisme scientifique des plans d'amé- 
nagement affectant chaque site à une utilisation bien 
précise. Voici entre autres ce qu'en dit le rapport 
du Projet Bugesera-Gisaka-Migongo (BGM) pour l'année 


1982 : 


“... D'une façon générale, tous les pâtura- 
ges sont menacés par l'envahissement de la popula- 
tion agricole. Le plus menacé étant celui de Tabara- 
li presque occupé à 100% par les agriculteurs du voi- 
sinage. Pour sauver ces pâturages (11 au totàl sur 
plus ou moins 10.701 Ha), la distribution devrait être 
faite dans les meilleurs délais. Les autorités adminis- 
tratives sont dans l'obligation de punir sérieusement 
les occupants illégaux" (8). 


En Septembre 1983, lors de nos recherches de 
terrain, nous avons pu observer que tous ces pâtura- 
ges, sauf celui de Gako-Sud (Burenge : 5.546 Ha) sont 


(8) B.G.M. : Rapport annuel, 1982, p. 47. 
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en voie de disparition (plus de 5,000 Ha) suite au 
phénomène agraire rwandais énoncé plus haut. 


Ainsi l'agriculture en sera-t-elle compromi- 
se par la régression spectaculaire de l'élevage bovin 
(baisse de fertilité par manque de fumure organique!) 


é COMMENT DISPARAIT UN LAC ! 


Mais l'impact écologique le plus grave de ce 
système agraire fut certainement la disparition du 
lac Cyohoha-Nord (630 Ha d'étendue d'eau) combien sa- 
lutaire dans cette région sans rivières ni autres 
sources d'eau intérieures ! Les causes en sont tota- 
lement d'origine anthropique tel qu'il ressort de 
nos observations (9). 


Les paysans ont défriché partout tant à l'in- 
térieur de leurs parcelles agricoles abornées qu'en 
dehors surtout pour la fabrication du charbon de bois. 
Les endroits ainsi défrichés ne tardaient pas à être 
occupés par des immigrants récents à la recherche des 
terres agricoles. LE 


Les flancs nus des collines entourant le lac 
subitement découverts et dépourvus de toute infrastruc- 
ture de conservation des sols et de génie rural ont 
ouvert la voie à une érosion intermittante. Celle-ci 
a petit à petit rempli d'alluvions diverses le lit du 
lac. De cette façon, la surface d'évaporation s'est 
élargie en même temps que la profondeur du lac dimi- 
nuait. 


(9) RUNYINYA, B. : Les politiques d'aménagement et de production agrico- 
le dans les paysannats rwandais, Bruxelles, 1984, p. 16-18. 
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Du fait que toute la région du Bugesera avait 
été dégagée de sa végétation, il s'est créé un déficit 
graduel des eaux du lac. En effet, l'évapotranspira- 
tion réelle dans la région devenait plus importante 
(1400 mm/an) que l'apport d'eau pluviale (850 à 900 
mm/an). 


Ce mouvement a été amplifié par la destruc- 
tion des galeries forestières qui bordaient le lac. 
Les paysans considéraient qu'elles se trouvaient sur 
d'excellentes terres agricoles. Une fois que ces ga- 
leries forestières étaient anarchiquement abattues 
(10), les paysans ont poussé plus loin et se sont 
même attaqués au drainage du marais qui séparait 
alors le lac de la rivière Akanyaru (11). 


Le niveau du lac maintenu auparavant dans 
une cuvette en-dessous du niveau de l'Akanyaru, avait 
été surélevé par les dépôts alluvionnaires de l'éro- 
sion déclenchée. Il surplombait désormais le lit de 
la rivière. Une fois qu'on a ouvert le barrage en 
pratiquant des billons de culture dans ce marais de 
fermeture, toute l'eau s'est acheminée imperceptible- 
ment à travers les rigoles et les canaux de cultures. 


a APPEL AUX AUTORITES 


Ainsi donc trois étapes successives et même 
concomitantes parfois ont créé des problèmes à l'éco- 
nomie rurale du Bugesera : le défrichement intempestif 
(10) RUNYINYA, B. : Impact de l'homme sur les formations forestières 

des zones SRE es du Rwanda, in Bulletin Agricole du Rwanda, 


: , p. 14- 


(11) Le lac Cyohoha-Nord, comme tous Îles autres lacs de la région, est 
issu d’un retrait incomplet des eaux d'inondation subséquente à 
la formation des volcans qui ont barré la voie d'écoulement de la 
Nyabarongo au Nord-Ouest. Au début, avant que des dépôts importants 
n'entravent les débordements de l'Akanyaru, le lac Cyohoha-Nord re- 
<evait les crus de cette rivière. 
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de la région a induit l'effet d'oisis (déficit d'eau 
d'évapotranspiration); les cultures pratiquées sur 

les flancs des collines entourant le lac sans plans 
d'exploitation ont déclenché une érosion catastrophi- 
que (encombrement du lac); enfin l'envahissement illi- 
cite du marais a provoqué l'écoulement des eaux dor- 
mantes du lac. 


Cette catastrophe écologique ne fait guère 
réagir notre torpeur ! Aujourd'hui encore, le lit de 
“l'ancien lac - Akali aha Kajyahe -"" est sauvagement 
envahi par les paysans dans une frénésie ahurissante 
d'accaparement des terres agricoles. Les autorités 
laissent faire dans le désordre (12) sans donner au- 
cune directive d'aménagement cohérent pouvant aboutir 
à une meilleure gestion agro-écologique de 1a région. 


Ne faudrait-il pas dès lors s'attendre à 
court terme à des phénomènes encore plus alarmants si 
dès à présent rien n'est fait dans l'optique de l'amé- 
nagement rural et de la gestion des ressources humai- 
nes ? 


Les techniques sont actuellement maîtrisables 
mais l'évolution des mentalités agraires s'en écarte 
notoirement. Le rapprochement de ces deux domaines 
reste dans la maïn de ceux qui nous gouvernent,car 
d'après Karl MARX : "... les idées de la classe do- 
minante sont les idées dominantes; le bon sens popu- 
laire est en partie le produit d'une domination idéo- 
JOGIQUER. CE 


B. RUNYINYA 


(12) Les cultures que nous avons observéesà l'endroit de l'ancien lac 
sont, d'abord la bananeraïe qui occupe d'immenses étendues complè- 
tement assechées, ensuite le haricot et le maïs qui semblent être 
les cultures d'ouvertures et pionnières- dans les zones plus cen- 
trales où l'eau diminue à la faveur de la grande saison sèche du- 
rant les mois de juillet à septembre. 
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L'agro-météorologie au 
secours de l’agriculture 


Un grand nombre de pays africains 
sont confrontés au problème de la faim, 
victimes notamment de la sécheresse. 
Sont-ils condamnés irrémediablement et 
dotvent-ils se contenter de maudire Le 
CLOUNT 


Leur destin ne serait pas aussi 
cruel s'ils disposaient de meilleures 
tnformations météorologiques. C'est ce 
que nous exptique Mr OBAST (Secrétaire 
Général de l'Organisation Météorologi- 
que Mondiale) dans ce texte que nous 
avons tiré de FORUM DU DEVELOPPEMENT, 
Septembre 1984, p. 5. Les titres et 
les sous-titres sont de la Rédaction. 


NÉDSTERS 
() AUGMENTATION DE LA PRODUCTION 


Au cours des trente dernières années, 
de remarquables progrès ont été accomplis dans le 
domaine des techniques de production agricole, 
mais le niveau actuel de production n'est toujours 
pas suffisant et ce qui est produit n'est toujours 
pas distribué uniformément dans le monde. 


La météorologie agricole appliquée con- 
tribue beaucoup à l'augmentation de la production 
alimentaire puisqu'elle permet, grâce aux informa- 
tions qu'elle fournit, de tirer un meilleur parti 
des conditions météorologiques et climatiques exis- 
tantes et d'atténuer les effets du mauvais temps. 

La météorologie agricole sert à la fois à planifier 
les systèmes de production agricole (tels que l'agen 
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| cement des terres, le choix des cultures et celui 
| des variétés de cultures, la sélection des espèces 
| d'animaux et le choix des machines agricoles) et 

à exécuter au jour le jour les activités de pro- 

| duction agricole (telles que les labours, le dés- 
| herbage, l'irrigation, la fertilisation des sols, 
la creusée de sillons, la prorection des cultures 
et celle des animaux, les moissons et l'entreposa- 


| ge des produits). 


£ D est une  acti= 
vité interdieciplinaire dans le ca 
dre de laquelle sont assoctés les 
aptitudes et les efforte de spé- 
cialistes de la météorologie, de 


| l'agriculture, de la sylviculture, 

| de La sootechnte, de l'hydrotogte, 
du développement rural, de la dif- 
fusion des informations ét de . 
ectences économiques ét soctales. 


ee PLANIFICATION ET LUTIE CONTRE LES INSECTES 


On peut, pendant la,saison des cultures, 
contrôler la production alimentaire en utilisant 
les données obtenues chaque jour sur les pluies, 
les températures, l'ensoleillement et les ventes. 
Il est ainsi possible de planifier à l'avance la 
distribution et la commercialisation des aliments, 
ainsi que leur importation ou leur exportation. 


On peut également se servir des infor- 
mations météorologiques quotidiennes pour prendre 
à temps des mesures concernant les horaires d'uti- 
lisation des eaux, la lutte contre les insectes nui- 
sibles et les maladies et la fertilisation des sols. 


Les informations agro-météorolosiques ont 
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une valeur économique très significative puisqu'el- 
les sont un des facteurs essentiels dont on dispo- 
se pour augmenter la production alimentaire. Il 

est relativement facile de quantifier certains 
exemples : en ce qui concerne la menace des atta- 
ques de criquets, les informations agro-météorolo- 
giques obtenues par sattelite ont souvent éliminé 
la nécessité de faire une PEN TEEmsS sur place; 
le prix de ce service ne représente qu'un cinquième 
du coût des méthodes traditionnelles de reconnais- 
sance sur le terrain. 


On peut également citer le calcul des be- 
soins en eau des cultures irriguées, qui permet, 
sans affecter le rendement des récoltes, d'effec- 
tuer une réduction de la consommation d'eau pouvant 
atteindre 107 par an et de réduire ainsi les coûts 
de pompage et d'économiær une eau rare. On peut 
obtenir des avantages semblables en déterminant le 
Rouene approprié pour la fertilisation des sols, 
c'est-à-dire en évitant les périodes durant les- 
quelles les engrais seraient emportés par des 
pluies trop abondantes ou pendant lesquelles la 
terre étant trop desséchée, ils ne pourraient pas 
être absorbés par les cultures. 


11 ne fait guère de doute que ces rensei- 
gnements sont utiles aux agriculteurs qui sont en 
fait prêts à se démunir d'argent durement gagné 
pour être sûr de pouvoir les obtenir. À l'échelle 
nationale, ils ont une valeur très significative 
puisqu'ils permettent de stabiliser la production 
alimentaire et de réduire les pertes agricoles. 


G.0.P. OBAST 
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Les théories énoncées dans la première par- 
tie de ce texte ne sont pas pure spécula- 
tion. L'entretien suivant entre le Rédac- 
teur du Bulletin de l'Organisation Mondiale 
de La Météorologie (0.M.M.) (Mr TABA) et 
Mrs M.S. SWAMINATHAN (Directeur Général de 
L'Institut International de Recherches sur 
Le riz des Philippines), P.M.A. BOURKE (an- 
cien Directeur des Services météorologiques 
irlandais et ancien Président de la Commis- 
sion de L'O.M.M. sur La météorologie agrt- 
cole) Le prouve. 


H. TABA : M. Bourke, avant de discuter de la météoro- 
logie en tant qu'arme de lutte contre les 
maladies et les insectes nuisibles, pourriez- 
vous nous dire quelques mots sur l'aide que 
la météorologie peut fournir à l'agriculture? 


P.M.A, BOURKE : Il n'y a ARRETE aucun aspect de 
l'agriculture que le temps n'affecte pas de manière 
vitale, qu'il s'agisse de 1a zootechnie, de la sylvi- 
culture, ou de la culture des récoltes. On peut en 
gros faire une distinction entre l'aide à des fins 
stratégiques (c'est-à-dire cellÆ concernant la plani- 
fication agricole, les décisions relatives à l'utili- 
sation des sols, à la gestion des cultures et ainsi 
de suite) et L'aide à des fins tactiques (celle con- 
cernant les activités au jour le jour d'une exploita- 
tion agricole). L'irrigation est un exemple relevant 
des deux types d'assistance. Sur la base de données 
climatiques, on peut décider des besoins d'irrigation 
et planifier les équipements nécessaires qui corres- 
pondent à ces besoins; il s'agit d'un exemple straté- 


gique. 


Il y a également un aspect tactique puis- 
qu'il faut tout au long de la saison des cultures ob- 
tenir régulièrement des informations sur le bilan 


hydrique des sols pour contrôler le niveau d'irriga- 
tion, afin d'éviter que le manque d'eau entrave la 
croissance des cultures ou qu'à la suite d'une irri- 
gation excessive les sols deviennent uligineux ou 
soient endommagés (sans parler du gaspillage d'eau). 
Une des facons les plus évidentes d'utiliser la météo- 
rologie à des fins stratégiques est de s'en servir 
pour décider quelles récoltes conviennent le mieux à 
certains climats, ou pour prévoir. les conséquences 
climatiques encourues d'une utilisation différente 
de sols. 


H. TABA : Pourriez-vous nous donner quelques exemples 
concrets des facteurs qui affectent la pla- 
nification de l'agriculture ? 


P.M.A. BOURKE : Un exemple classique et extrême des 
problèmes qui peuvent survenir lorsque les planifica- 
teurs négligent de prendre en considération des fac- 
teurs agro-météorologiques élémentaires est le malheu- 
reux et bref projet de la culture des arachides en 
Afrique de l'Est, dans lequel on a investi un capital 
de 24 millions de livres sterling sans prendre la pré- 
caution de vérifier si le régime hydrique des sols de 
la région centrale de la Tanzanie était compatible 
avec cette culture. Il s'agit là d'un exemple négatif, 
et ils sont toujours plus spectaculaires. 


Un exemple positif a été la mise en culture, 
il y a énviron 30 ans, de vastes zones de marécages si- 
tuées à la frontière entre les Pays-Bas et la Républi- 
que Fédérale d'Allemagne. Les risques ultérieurs d'é- 
rosion éolienne ont été pris en considération; pour 
y faire face, on a incorporé au plan de construction 
initial un réseau approprié de brise-vent. 


H. TABA : M. Swaminathan, pourriez-vous me donner un 


ou deux exemples de cas où l'utilisation 

d'informations et de données météorologiques 
À te h , 

a amélioré la production de riz ? 


45 


M.S. SWAMINATHAN : Certaines régions recoivent nofrma- 
lement des précipitations pendant 100 à 120 jours de 
l'année (précipitation implique ici la période durant 
laquelle les précipitations moyennes excèdent l'éva- 
potranspiration, de sorte que les sols retiennent 
l'excédent d'eau). La variété de riz planté antérieu- 
rement était photosensible et prenait de sept à huit 
mois pour arriver à maturité;il était donc fort pro- 
bable que cette culture échoue dans les régions où le 
régime des précipitations était similaire à celui dé- 
crit ci-dessus. Nous avons commencé par dissocier la 
floraison de cette culture du nombre d'heures d'enso- 
leillement qu'elle nécessitait, autrement dit nous 
l'avons rendtæ photo-insensible. Cela nous a permis de 
mettre au point des variétés à rendement rapide. 


Nous ne calculons plus aujourd'hui le ren- 
dement par culture mais plutôt le rendement par jour 
et certaines de ces variétés à maturité précoce, de 
90 ou 100 jours, se sont avérés être un bienfait pour 
les agriculteurs qui travaillent dans des régions pré- 
disposées à la sécheresse. Dès que nous connaissons 
pour une région donnée la moyenne du nombre de jours 
de l'année pendant lesquels l'humidité est suffisante 
pour permettre la croissance q'une culture, nous pou- 
vons adapter la variété envisagée aux conditions pré- 
dominantes, 


Toutefois, cela n'est pas tout. Les techni- 
ques générales de la gestion agronomique sont égalemen 
importantes. Par exemple, dans les zones prédisposées 
à la sécheresse, les méthodes traditionnelles de labou 
exposent le sous-sol qui contient la précieuse humidi- 
té. Dans ces conditions, on peut avoir recours au la- 
bour chimique. Ainsi, on peut adopter des méthodes de 
l'humidité des sols et des techniques de préparation 
des sols qui conviennent mieux à certaines conditions 
météorologiques particulières. 
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Il y a ensuite le problème des inondations. 
Par suite de déboisement un grand nombre de bassins 
fluviaux d'Asie souffrent de graves inondations pen- 
dant certaines périodes de l'année. Ces inondations 
étaient autrefois un risque sérieux pour les agri- 
culteurs qui pratiquaient La culture du riz. Grâce à 
des méthodes d'irrigation efficaces et à des varié- 
tés de riz résistant au froid, nous avons maintenant 
réussi à faire pousser la récolte pendant la saison 
sans inondations. 
H. TABA M. Bourke, vous avez mentionné l'aide que 
les météorologistes pourraient fournir pour 
améliorer les tactiques quotidiennes du tra- 
vail agricole. 


P.M.A. BOURKE : Le temps affecte presque tous les as- 
pects du travail agricole, comme la préparation des 
sols, l'ensemencement, la mise en plantet les trans- 
plants, la fertilisation (qui devrait être effectuée 
au cours des périodes pendant lesquelles les vents 

ne sont pas trop forts où les pluies trop abondantes) 
et la lutte contre les maladies et les insectes nuisi- 
bles. L'objectif du météorologiste est d'aider l'agri- 
culteur à profiter pleinement des aspects favorables 
du temps de chaque saison (par exemple en prévoyant 
une série de belles journées qui conviennent bien à 
des tâches comme faire les foins) et de le prévenir 
en même temps de l'imminence de mauvaises conditions 
météorologiques (telles que le gel, les tempêtes de 
neige, les bourrasques ou les conditions propices aux 
épidémies affectant les plantes ou les animaux) afin 
qu'il puisse prendre les mesures préventives. 

H, TABA Comment le temps permet-il exactement de 
prévoir les maladies ? 


P.M.A. BOURKE : En premier lieu, des conditions météo- 


rologiques pénibles peuvent prédisposer à la maladie 


les plantes ou les animaux soit directement, soit, 
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dans le cas des animaux, en affectant leur alimenta- 
tion. 


Deuxièmement, l'apparition et l'intensité 
d'un grand nombre de fléaux sont affectées - même 
contrôlées - par des facteurs météorologiques. Par 
exemple, la quantité d'eau sur les feuilles en ce 
qui concerne l'escarre des pommiers, un haut degré 
d'humidité dans le cas des mildious duveteux et l'hu- 
midité des sols dans le cas des douves de foie affec- 
tant le bétail. 


Troisièmement, les facteurs météorologiques 
influencent la propagation des maladies, particuliè- 
rement lorsque le vent transporte les vecteurs (parfois 
sur de grandes distances) comme les spores de rouilles 
de céréales qui, presque chaque été, sont emportées 
vers le nord, d'Afrique en Europe. Les vecteurs tra- 
versent également de grandes distances en Amérique du 
Nord. 


À ce propos, les connaissances que nous 
avons acquises en ce qui concerne le transport des 
vecteurs dans l'atmosphère ont été utilisées récemment 
en Angleterre pour enrayer une gttaque secondaire de 
fièvre aphteuse et de la peste des poules (la maladie 
Newcastle). 


On a fait la carte des secteurs vers lesquels 
soufflaient les vents provenant du site initial de la 
maladie et on a concentré dans ces régions les recher- 
’ ches visant à identifier les nouvelles victimes. 


H. TABA : Pensez-vous que les progrès accomplis dans 
le domaine des techniques agricoles rendent 
les conditions météorologiques plus impor- 
tantes ou moins importantes ? 


M.S. SWAMINATHAN : Elles deviennent moins importantes, 
par exemple, lorsque nous sommes capables d'atténuer 
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l'impact de conditions météorologiques ou d'en réduire 
les effets nocifs. Elles deviennent plus importantes 
lorsque nous voulons tirer le plus grand parti possi- 
ble de conditions météorologiques favorables. Si l'on 
y réfléchit, l'agriculture consiste à mettre à pro- 
fit l'énergie solaire. Si nous pouvons améliorer les 
capacités de photasynthèse d'une culture donnée, nous 
sommes sur la voie de réaliser notre objectif qui est 
de profiter au maximum d'une saison de culture. 


Les températures, le degré d'humidité et 
les précipitations sont également des facteurs impor- 
tants en ce qui concerne la croissance des plantes. 
Par conséquent, mieux nous comprendrons les rapports 
existant entre la productivité des cultures et les 
différents éléments qui constituent l'environnement, 
plus nous serons capables d'atténuer les effets du 
mauvais temps et maximiser les bénéfices résultant 
de conditions favorables. 


Il faut soulever la question de la présence 
accrue de gaz carbonique dans l'aiëmosphère, des effets 
de polluants et de ce qu'on appelle "l'effet de serre". 
Un grand nombre de ces facteurs sont extrêmement im- 
portants pour l'agriculture. S'il y a davantage de 
gaz carbonique dans l'atmosphère, les plantes en béné- 
ficieront, car elles pourront mieux le fixer; en re- 
vanche, une plus grande aridité des sols ou des préci- 
pitations anormales seront néfastes. 


© POUR ET CONTRE LES METHODES CHIMIQUES 


H. TABA : À votre avis, M. Bourke, la protection des 
plantes et la protection des animaux repré- 
sentent-elles toujours une part importante 
du travail agro-météorologique bien qu'on 
dispose actuellement de contre-mesures chi- 
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miques efficaces et qu'il existe des varié- 
tés de cultures et de bétail qui résistent 
aux maladies ? 


P.M.A. BOURKE : De nos jours, les épidémies de mala- 
dies ou de ravageurs continuent d'affecter considéra- 
blement le rendement des cultures et de provoquer des 
pertes dans les entrepôts. Il en est ainsi même dans 
les pays les plus développés. Ces pertes sont de plus 
en plus intolérables alors que dans une grande partie 
du monde la demande d'aliments continue de dépasser 
la production. Malheureusement, les risques d'attaque 
par les parasites sont paradoxalement aggravés par 
les techniques agricoles modernes qui visent à encou- 
rager la production alimentaire : par exemple, l'in- 
troduction de nouvelles variétés de plantes, des mé- 
thodes de culture plus intensives, l'introduction de 
récoltes bi-annuelles ou plus fréquentes, l'utilisa- 
tion plus généralisée de l'irrigation et des engrais. 


Plusieurs signes précurseurs des dangers 
phytosanitaires de la monoculture se sont manifestés 
récemment. Le cultivar de blé appelé Heines VII était 
si prometteur qu'en deux ans, il a éliminé la plupart 
des autres variétés des champs européens pour s'ef- 
fondrer ensuite de manière désa$treuse sous les effets 
de la rouille jaune, alors qu'il avait été précisément 
créé pour lutter contre cette maladie. 


H. TABA : Mis à part les maladies et les ravageurs, 
n'est-ce pas évident que la génération ac- 
tuelle d'agriculteurs, avec l'aide des 
techniques modernes, a moins de raisons que 
les générations précédentes de craindre les 
effets du temps ? 


P.M.A. BOURKE: On entendait souvent dire, il y a quel- 
ques années, que grâce aux progrès accomplis en agro- 
nomie, l'agriculture était devenue "à l'épreuve du 

temps". L'augmentation régulière de la production cé- 


50 


réalière des Etats-Unis au cours des 15 années qui ont 
précédé 1971, période favorable sur le plan climati- 
que, avait convaincu un grand nombre d'observateurs 
qu'eh sélectionnant les variétés ou en en créant de 
nouvelles et en améliorant la gestion agricole, on 
avait pratiquement éliminé les facteurs météorologi- 
ques de la culture des céréales. Toutefois, cette il- 
lusion a été détruite par la crise alimentaire de 1972, 
provoquée par le mauvais temps sévissant dans de nom- 
breuses régions du monde et qui a eu pour conséquence 
la réunion en 1974 de la Conférence de l'alimentation 
mondiale. 


Les innovations techniques n'ont pas triomphé 
de la vulnérabilité du genre humain aux événements cli- 
matiques. On a réussi à atténuer en général les effets 
néfastes des mauvaises saisons sur la production ali- 
mentaire, mais on est encore très loin de les voir éli- 
minés. Aujourd'hui, les inconvénients temporaires que 
crée l'existence d'excédents alimentaires locaux (par 
exemple. ceux résultant .d'une production laitière impor- 
tante dans les pays de la Communauté Economique Euro- 
péenne ou la magnifique récolte de céréales de 1982 
aux Etats-Unis) tendent à dissimuler le problème sous- 
jacent fondamental qui est celui de 1a croissance con- 
tinuelle de la population mondiale. 


Pourtant, des crises alimentaires générali- 
sées toujours plus graves ne peuvent se répéter à l'a- 
venir. De cela on peut être absolument certain; le re- 
tour de la panique sous une forme encore plus aïigué est 
inévitable. La première priorité de la météorologie 
agricole est d'aider à satisfaire les besoins alimen- 
taires fondamentaux du genre humain. C'est en partici- 
pant à la réalisation de cet objectif que l'agro-météo- 
rologie peut faire sa contribution la plus notoire. 


H. TABA : M. Bourke, comment envisagez-vous l'évolu- 
tion future de la météorologie agricole ? 


Si 


P.M.A. BOURKE : Grâce au travail de l1'O.M.M. (Organi- 
sation Mondiale de la Météorologie) et de la F.A.0 
(Food and Agriculture Organization. Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture), 
on comprend bien plus clairement, dans la plupart des 
pays, le rôle que peut jouer l'agro-météorologie dans 
le progrès de l'agriculture. Si l'on veut accomplir 
de réels progrès, il ne faut pas oublier un certain 
nombre de faits fondamentaux. 


Tout d'abord, un service n'est utile que si 
on l'utilise. Il doit y avoir à l'échelle nationale 
des contacts professionnels étroits entre les météoro- 
logistes et les spécialistes des diverses disciplines 
agricoles, les agronomes-conseils et les différents 
groupements d'agriculteurs. I1 doit également y avoir 
un bon niveau de communication entre l'équipe de mé-— 
téorologistes et les agriculteurs dans les champs. 

Les conseils donnés doivent l'être en termes pratiques, 
de telles sorte que l'agriculteur comprenne clairement 
comment il peut les utiliser. 


d'agro-météorologie aussi efficace que l'est aujour- 
d'hui la météorologie aéronautique. En second lieu, 

il faut prendre conscience du fait que la météorologie 
agricole implique l'interface de deux sciences très 
complexes. Il faut donc pour la pratiquer être doté de 
capacités cérébrales de premier ordre; il ne faut pas 


la considérer comme une discipline à laquelle affecter 
les membres moins brillants de son personnel. 


L'objectif devrait être de rendre le service | 


En troisième lieu, il est important de se 
rappeler que la tâche d'un service météorologique au | 
service de l'agriculture ne consiste pas à offrir des 
prévisions et des données en temps réel; pour cette 
raison, en confinant une section agro-météorologique 
au sein d'un département de climatologie, on lui in- 
terdirait de se développer de manière saine et entière} | 
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Le Rwanda est submergé de "projets" agrico- 
les. Plus d'une cinquantaine dans Le pays. 
Dispersés et disparates. D'où l'intérêt ex- 
ceptionnel du "Premier Atelter sur la Ré- 
orientation des Projets" tenu à Kigalt en 
avril-mat 1986. Le moment est venu de faire 
Le point et de se réajuster. 


Nous présentons — en résumé - les propos te- 
nus par Le Ministre de l'Agriculture, de 
L'Elevage et des Forêts, à l'ouverture des 
travaux. Une révision s'impose. 


Les grands projets: 
Propos critiques d'un ministre 


& s SOURCE DE CONFUSION ET D'ECHECS 


"Le développement du secteur agricole est 
assuré en grande partie par les interventions des pro- 
jets financés par l'extérieur". IT y en aurait une 
cinquantaine dans le pays ! Leurs objectifs et leurs 
méthodes sont si divers qu'il devient de plus en plus 
difficile au Ministère de l'agriculture de planifier 
leurs actions, de les suivre et de les évaluer. 


j Par ailleurs, plutôt que de consti- 
tuer un atout important pour le développe- 
ment du secteur agricole, ils sont souvent 
"source de confusion et d'échecs". Et cela 
en raison d'analyses "incomplètes! ou car- 
rément “inexistantes" et parce que 


\l 


trop liés aux politiques des bailleurs de fonds. 
Qui paye commande ! 


© UNE LONGUE HISTOIRE 


C'est au cours des années 60 que le Rwanda 
lance de grands projets (Icyanya - 0.B.M. = Organisa- 
tion du Bugesera-Mayaga...) qui visaient essentielle- 
ment les cultures d'exportation (thé - café - pyrè- 
thre), mais aussi de substitution (riz et canne à su- 
cre). Les devises obtenues auraient dû servir de sup- 
port à l'industrialisation du Rwanda et "faire vivre 
l'appareil de l'Etat". Il fallut déchanter quelques 
années plus tard : tous les objectifs escomptés n'é- 
taient pas atteints et, surtout, "les disponibilités 
alimentaires ne suivaient pas l'accroissement de la 
population". À quoi bon cultiver du café si le paysan 
ne dispose pas de patates pour se nourrir ? 


“On décida alors d'incorporer les cultures 
vivrières à côté des cultures industrielles". Et ce 
fut l'avènement “des projets de développement rural 
intégré". 1974 : OVAPAM = Offiêe pour la Valorisation 
Pastorale et Agricole du Mutara — 1977 : B.G.M.= Pro- 
jet Bugesera-Gisaka-Migongo - 1980 : G.B.K. = Projet 
Agro-Sylvo Pastoral Gishwati-Butare-Kigali., etc. 


Cette nouvelle étape correspondait à une 
certaine philosophie du développement en vogue dans 
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les années 1970 : développement autocentré, endogène, 
soucieux d'abord de satisfaire les besoins fondamen- 
taux des populations concernées. Les nouveaux projets 
agricoles devaient intégrer des volets jusque-là né- 
gligés : la nutrition, l'emploi, l'éducation, les 
transports, la protection de l'environnement, etc. 


Mais ces “projets ruraux intégrés" font au- 
jourd'hui l'objet de "sévères critiques". Leurs ré- 
sultats sont "dispersés" et il devient difficile de 
les apprécier “quantitativement”. 


CONCEPTION ERRONEE 


On appelle projet agricole “une interven- 
tion pendant un temps limité,visant, par un apport 
supplémentaire de moyens, à accroître la production 
sur un espace limité". Ce concept n'a pas tardé à 
montrer ses défaillances "quand il s'agissait d'af- 
fronter un milieu rural ayant développé depuis long- 
temps sa propre philosophie de développement agrico- 
le". D'autres faits ont contribué à approcher cette 
défaillance : 


- la plupart des projets ont été "conçus" ailleurs, 
à l'écart des mentalités rwandaises; 


= leur limitation dans le temps cadre mal avec la 
complexité d'une tâche qui doit conduire au chan- 
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gement et à l'innovation technologique; 


- les assistants techniques étrangers qui les réali- 


sent (grâce à des fonds extérieurs) éprouvent beau- 


coup de difficultés à travailler avec les cadres 
locaux. "Certains experts préfèrent prendre des 
décisions sans consulter leurs homologues, encore 
moins les autorités locales qui sont réduites à 
accepter sans discussion des programmes pourtant 
discutables ...". 


Quand on observe les projets agricoles dans 
l'ensemble, on ne peut s'empêcher de remarquer : 


@ ils sont des "lieux de concentration" de beaucoup 
de moyens techniques et humains (quand on les com- 
pare aux zones sans projets); 


@® les bailleurs de fonds sont nombreux et "leur co- 
ordination n'est pas facile"; 


@ leur programme n'est pas nécessairement une ré- 
ponse à l'attente des populations: 


@ les résultats atteints ne sont pas à la hauteur 
des moyens investis. 


& 
& UNE REORIENTATION S'IMPOSE 


Une réorientation s'impose désormais. Elle 
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implique une plus grande participation nationale tant 
au niveau des "cadres agricoles formés et responsa- 
bles", qu'au niveau “du financement". 


Ë En. 1983, on remarque que les ‘interventions dans 
le secteur agricole ont totalisé la somme de 
4.868. 816. 500 Frw. L'aide extérieure a contribué 
à raison de 3.090,305.000 Frw, la contrepartie 
nationale dans les projets a été de 890.852.700 
Frw. Le buaget du Ministère de l'Agriculture, de 
l'Elevage et des _ s'est élevé à 897. 658. 


864. FrW. 


Si les 7 milliards a" assistance extérieure 
étaient orientés. vers des. projets beaucoup plus 
spécifiques et plus directement rentables, notre 
économie en général, et plus particulièrement 
7 agriculture, _ ‘en trouverait. renforcée. 


Ministre NTEZIRYAYO Anastase 


Les projets devront être orientés vers des 
interventions économiquemeht rentables. Ils devront 
viser une augmentation des revenus monétaires des 
agriculteurs et s'assurer que leurs interventions sur 
le terrain soient inscrits dans un processus cohérent 
reposant sur des programmes d'"amont" (recherche, 
vulgarisation, intrants, formation, crédit ...) et 
d''"aval" (commercialisation, stockage, agro-industrie) 


Le projet doit répondre à des critères de 
rentabilité économique. Pour y parvenir, il faudra 
"régionaliser" les cultures (vivrières ou de rente), 
mais en assumant toutes les composantes du programme 
"depuis la recherche jusqu'à la commercialisation en 
passant par la production des semences et la transfor- 
mation" (industries agro-pastorales). 

Ainsi naîtront des "projets sectoriels" 


DIALOGUE 
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Le Ministère des Finances et de l'Economie 
publiait le 22 janvier 1986 un arrêté fti- 
xant Les prix minima au producteur des pro- 
duits agricoles et d'élevage. Trois mots 
plus tard, ces prix n'étatent guère respec- 
tés, Ceux de La pomme de terre avatent même 
baissé considérablement devenant presque 
dérisoires (1 ou 2 Frw Le kg). Du Gouverne- 
ment et des commerçants, à qui la faute ? 


Pour y voir elatr, DIALOGUE s'est adressé 
au Secrétaire Général du Ministère des 
Finances et de l'Economie, Département Eco- 
nomte, Mr AYIRWANDA Martin. 


Comment fixe-t-on 
les prix agricoles ? 


* DIALOGUE : Mr le Secrétaire Général, quels sont 
généralement les mécanismes de la fi- 
xation des prix $ 


AYIRWANDA Martin : Les mécanismes de la fixation 
des prix ont été définis par La loi du 5 juillet 1967, 
complétée par une série d'arrêtés présidentiels et 
ministériels. Selon cette loi "la formation des prix 
"des produits, des marchandises et des services, est 
réglée par le libre jeu de l'offre et de la demande" 
(art. 1). Mais il existe un contrôle des prix afin 
d'assurer l'équilibre des marchés, empêcher les abus 
de la puissance économique notamment en matière de 
formation des prix, protéger les intérêts des économi- 
quement faibles, tels les consommateurs et les usa- 
gers et sauvegarder le pouvoir d'achat de la monnaie 
nationale ... garantir une rémunération équitable à 
tout service où à toute prestation" (art. 2 et 3). 
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Dans ce cadre "le ministre chargé du commer- 
ce peut en cas de nécessité fixer par voie d'arrêté 
les prix maxima ou minima de tous produits et mar- 
chandises ainsi que les prix ou tarifs maxima ou mini- 
ma de tous services" (art. 4). Il se fait assister 
par une commission des prix dont la composition et le 
fonctionnement sont déterminés par arrêté présiden- 
tiel (art. 9). 


Et effectivement La Loi du 5 juillet 1967 
fut complétée par l'arrêté présidentiel n° 22/10 du 
28 mars 1968 désignant les membres composant la dite 
commission et un service de contrôle des prix. Les 
deux sont chargés notamment de "surveiller les fluc- 
tuations des marchés, proposer toutes les mesures sus- 
ceptibles d'en assurer le respect des dispositions lé- 
gales et réglementaires relatives aux prix" (art. 7). 


Le même arrêté indiquait les éléments dont 
devait tenir compte l'élaboration des prix maxima 
compte tenu de tous les éléments intervenants dans le 
calcul des prix de vente. 


DIALOGUE : Quels sont ces éléments ? 


A.M. : Pour le producteur, ce sont les éléments 
du prix de revient tels que le coût des matières pre- 
mières, les salaires, les charges sociales, l'amortis- 
sement des investissements, la location des bâtiments 
et locaux destinés à la production, la marge bénéfi- 
ciaire normale. 


Pour le commerçant, ce sont les prix d'a- 
chat, les commissions, les assurances et frais ban- 
caires, les droits de douane, la marge bénéficiaire 
normale. Celle-ci ne doit pas s'élever à plus de 154 
de son prix de revient pour les grossistes et à plus 
de 257 de son prix de revient pour les détaillants 
(art. 9). 
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L'arrêté du 28 mars 1968 prévoit qu'en cas 
de nécessité le Service ou la Commission des prix 
peut recommander au Ministre chargé du Commerce de 
prendre toutes mesures appropriées, telle que fixer 
le prix minimun ou maximum d'une marchandise, d'un 
produit, d'un service (art. 10). 


DIALOGUE : Quels sont les autres arrêtés ? 


A.M. : Cet arrêté fut modifié (sur des 
points de détail) par les arrêtés présidentiels du 
28 août 1974 et du 12 mars 1977. Les mécanismes des 
prix sont également régis par les arrêtés ministé- 
riels du : 


+ 7] avril 1966 
+ 23 septembre 1975 


fixation des prix maxima 
désignation des agents du 
contrôle des prix 


…. 


+ 8 décembre 1975 : fixation des prix minima de 
la banane 

æ 20 janvier 1976 : fixation des prix minima et 
maxima des haricots 

+ 7 avril 1977 : fixation des prix minima et 
maxima des pommes de terre 

— 24 janvier 1983 : fixation de la procédure d'ho- 


mologation des prix des pro- 
duits importés et des produits 
industriels fabriqués au 
Rwanda 

8 septembre 1984 : fixation des prix minima et 
maxima du blé. 


L'arrêté du 22 janvier 1986 vient donc abroger les ar- 
rêtés ministériels antérieurs ‘relatifs aux prix mini- 
ma et maxima des produits vivriers. 


DIALOGUE : Sur quelles bases avez-vous fixé les 


prix au producteur, le 22 janvier 
dernier ? 
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A.M. : Nous l'avons fait sur recommandations des 
4ème et 5ème Congrès ordinaires du Mouvement Révolu- 
tionnaire National pour 1e Développement (M.R.N.D.) 
qui rejoignaient d'ailleurs nos préoccupations. En 
fait, cette démarche a débuté en 1984. Nous avons 
consulté le Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage 
et de Forêts (qui a été l'acteur principal), la Com- 
mission Nationale des Prix, la Chambre de Commerce 
et d'Industrie, l'OPROVIA (Office national pour le 
développement et la commercialisation des Produits 
Vivriers et des produits Animaux), des projets pilo- 
tes, des commerçants, d'autres particuliers. Nous 
avons même mené des enquêtes auprès de certains pay- 
sans. Il y avait un entente entre toutes ces instan- 
ces. Le Conseil du Gouvernement a discuté également 
de la question dans plus d'une séance. 


* DIALOGUE : Trois mois après cet arrêté, les prix 
ne sont toujours pas respectés. Pour- 
quoi ? 


A.M. : Cela est dû au fait que cette année la 
récolte a été généralement très bonne. C'est le cas 
surtout de la pomme de terre. L'offre est grande mais 
la demande n'est pas accrue. Alors les commerçants 
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profitent de la situation et offrent des prix déri- 

soires à l'agriculteur qui, du fait qu'il opère dans 
i i 1 jus- 

l'isolement, n'est pas assez fort pour exiger le j 

te prix. 


DIALOGUE : Quels mécanismes avez-vous mis en 
place pour garantir ces prix ? 


A.M. : Ils sont de plusieurs sortes mais se ré- 


à ë = ns 
sument ‘en deux catégories : le contrôle et les méca 
nismes d'accompagnement. 


@ Contrôle 


Les agents du contrôle des prix ont déjà 
commencé leur travail pour assurer le respect de ces 
dispositions. Désignés par l'arrêté ministériel du 
23 septembre 1975, ce sont : le Secrétaire Général 
de l'Economie, le Directeur Général des Affaires Eco- 
nomiques, les Directeurs du Commerce Extérieur et In- 
térieur, le Chef de Division de l'Inspection du Com- 
merce, les Inspecteurs du Commerce, les Préfets de 
Préfecture, les Bourgmestres. Ceux-ci sont assistés 
des Conseillers et des Chefs de Cellule. 

LA 

Ceux qui ne respectent pas ces mesures sont 
passibles de peines prévues dans La Loi du 5 juillet 
1967 surtout en ses articles 11 à 17. À savoir : des 
amendes, la poursuite en justice, la fermeture tempo- 
raire ou définitive de l'établissement du coupable, 
la restriction ou l'interdiction d'exercer la profes 
sion soi-même ou par personne interposée, le retrait 
des licences. Suivant la gravité de la faute évidem- 
ment. Notre ministère doit lutter aussi contre la 
fraude aux frontières car de telles pratiques compro- 
mettraient beaucoup nos mesures. 


Disons d'emblée qu'il n'y a pas de surpro- 
duction au niveau national. Le fait qu'un kilo de pom- 
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mes de terre coûte 1 ou 2 FRW à Kinigi n'empêche pas 
qu'à quelques kilomètres plus loin des gens doivent 
marcher des heures pour se procurer les mêmes pommes 
de terre. Le problème réside donc non dans la surpro— 
duction mais dans les mauvais circuits de distribu- 
tion. Résultat : certaines régions n'arrivent pas à 
écouler leurs produits dont pourtant d'autres ont 
cruellement besoin. 


C'est pourquoi le Gouvernement s'attelle à 
mettre sur pied une politique de désenclavement et 
d'échanges interrégionaux. En même temps il renforce 
l'appui technique et financier de 1'OPROVIA afin que 
cet office s'acquitte de sa tâche de "mieux soutenir 
et organiser la Commercialisation". 

À DIALOGUE : Croyez-vous que l'OPROVIA peut juste- 
ment remplir ce rôle ? 


A.M. : Oui. Nous comptons beaucoup sur lui. 
D'ailleurs depuis fin février on sent que quelque 
chose commence à changer. ‘Rappelez-vous que l'OPROVIA 
est un grand acheteur des denrées alimentaires puis- 
qu'il est le fournisseur des écoles, des prisons et 
de l'armée. Il a déjà commencé à sillonner le pays 
pour offrir aux agriculteurs les prix fixés par le 
Gouvernement. I1 n'achète à chaque paysan que 30 kg 
maximum. Ceci afin d'éviter aux paysans la tentation 
de vendre toute leur récolte pour la racheter ensui- 
te au moment des semailles. L'OPROVIA n'achète jamais 
aux commerçants. 


Grâce au concours de l'USAID, cet office va 
construire de nouveaux silos de stockage technique- 
ment plus performants. De son côté notre ministère a 
entrepris des démarches pour promouvoir l'exportation 
de pommes de terre. Nous avons déjà trouvé quelques 
marchés. 
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X DIALOGUE : Ne craignez-vous pas cependant que 
le paysan reste très vulnérable de- 
vant la sollicitation des commerçants? 


A.M. : Une campagne intense de sensibilisation 
de la population est menée actuellement afin qu'elle 
résiste et défende ses intérêts. Notamment par le 
biais des associations coopératives. Les silos com- 
munaux, l'OPROVIA et l'Administration pourront faire 
une campagne plus vivante. 


# DIALOGUE : Mais, le paysan n'est-il pas obligé 
à brader ses produits devant les be- 
soins urgents (taxes, frais scolai- 
res, objets de première nécessité) 
et face à la concurrence des aides 
alimentaires et des produits importés? 


SAS EEE EEE passé effectivement. Mais de- 
puis que l'OPROVIA a commencé sa campagne, la situa- 
tion va évoluer positivement et le paysan recevra son 
prix rémunérateur. C'est une question de temps. 


Quant à la concurrence des aides alimentai- 
res et des produits importés, le Gouvernement a mis 
en place un programme de controle. Ces mesures évite- 
ront que ces produits étrangers cassent les prix de 
la production nationale. Il se fera aussi sur base du 
principe de dosage pour éviter un gonflement dange- 


reux de l'offre globale. 
M. AYIRWANDA 
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Le Minagri et les prix 


Il appartient au Ministère des Finances et de 
l'Economie de fixer les prix des produits agri- 
coles. Après consultation des services intéres- 
csés et, en particulier, des agents du Ministère 
de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts . 

Ces derniers établissent leurs propositions en 
observant le schéma suivant. 


@ On prend en considération le nombre de journées 
de travail qu'un homme effectue sur une superficie 
d'un hectare pour le labour, le sarclage, la ré- 
colte, la manutention et le transport des récol- 
tes aü marché. La journée de travail est estimée 
à 100 Frw par jour. Et on calcule le prix de ce 
travail. 


@ On estime Le prix des semences (grains, plants et 
plançons). 


@ On estime le rendement à l'hectare. 
D'où le Prix de Revient = 


PRIX DU TRAVAIL + PRIX DES SEMENCES 


PRODUCTION À L'HECTARE 


Ces estimations sont faites dans une quinzaine de cen- 
tres pilotes, comme l'ISAR (Institut des Sciences 
Agronomiques du Rwanda), OVAPAM (Office pour la Valo- 
risation Pastorale et Agricole du Mutara) ,etc. 
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Le Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et des 
Forêts fait ensuite la ‘'moyenne" des données qu'il 
reçoit. Ce calcul ne tient He ÉONDEE de l'amortisse- 
ment des terres (le paysan n'est qu'un usufruitier), 
ni de l'amortissement du petit matériel agricole, ju- 
gé de peu d'importance. ; 


@ 1x EXEMPLE : LA VALSE DES PRIX DE LA POMME DE TERRE 


En observant cette règle, le prix de revient 


d'un kg de pommes de terre imposé par le Ministère de 
1’ Agriculture, de l'Elevage et des Forêts est évalué 


à 12,75 Frw (alors que le prix fixé par le Ministère 
des Finances et de l'Economie est de 10 Frw/kg). 


Le prix du kg à 12,75 est une moyenne de 
diverses propositions faites par les centres consul- 
tés. Ainsi, pour le même kg de pommes de terre : 


p Le Centre des Jeunes de Kisaro proposait 7,14 Frw 
> Le PNAP (Programme National pour l'Amé- 
lioration de la Pomme de terré)proposait 8,17 Frw 
p Le SSS (Service des Semences Séléction- 
nées) - Muktura proposait 
p IPV Karago-Giciye proposait 


17,03 Frw 
18,13 Frw 


On sait par ailleurs que sur le marché réel de la 
pomme de terre, le producteur l'écoule pour 2 ou 3 
Frw/ke dans les régions du Nord et du Nord-Ouest du 
Pays, alors que le consommateur la paye 8 Frw/kg 
à Kigali (cf. A.R.P., 7 mai 1986). 


Comment rendre justice au paysan sans nuire 
au commerçant et au consommateur ? La question res- 
te posée. 

DIALOGUE 
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“On comprend mal comment le riz, le blé ou 
les produits laitiers rwandais pourrissent 
dans des stocks, sans compter le bétail ïin- 
vendu alors que le marché est inondé de mé- 
mes marchandises importées ou provenant des 
aides alimentaires et vendues à des prix 
très bas". Ces propos, attribués au Chef de 
l'Etat par l'Agence Rwandaïse de Presse 

(23 avril 1986) font réfléchir. La produc- 
tion vivrière nationale est sérieusement me- 
nacée par la concurrence de vivres exté- 
rieurs introduits dans le pays par les or- 
ganismes d'"aide alimentaire". Les lignes 
qui suivent pourraient nous aïder à compren- 
dre une situation qui ne mangue pas d'être 
absurde. 


Aide alimentaire ambiguë 


> QU'EST-CE QU'UNE STRATEGIE ALIMENTATRE ? 


Le premier Hasee de la stratégie alimen- 
taire est de garantir l'autosuffisance alimentaire du 
Rwanda même si la population rwandaise atteint, d'ici 
15 ans, 10.000.000 d'habitants. On table, entre au- 
tres, sur un redoublement de la production locale de 
vivres. Nous constatons que le terme “autosuffisance 
alimentaire" donne régulièrement lieu à des malenten- 
dus. Même si sa vraie signification indique qu'il faut 
produire au Rwanda tous les vivres qui y sont consom- 
més, il faudrait approcher cette autosuffisance ali- 
mentaire dans un cadre plus large qui est la straté- 
gie alimentaire, englobant, par définition, en dehors 
de la production locale, une série de mesures sur le 
plan des prix, des importations, des exportations et 
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transformations de produits agricoles, y compris les 
cultures de rente. 


La stratégie alimentaire est donc plus que 
la mise en place de projets supplémentaires. Elle 
suppose, pour réussir, une vraie politique agricole, 
réservant de toute façon une place prépondérante aux 
productions locales ainsi que l'a expliqué à plusieurs 
reprises et dans plusieurs enceintes le Ministre de 
l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts du Rwanda. 


Û En effet, même si les prix sur le marché 
mondial s'avèrent parfois (ou souvent) plus intéres- 
santsque les prix en vigueur pour les vivres locaux, 
il ne serait pas sage de passer à des importations 
massives devant être supportées par les exportations 
de café et de thé dont les emblavures devraient être 
augmentées au détriment des cultures vivrières. Si 
les devises étrangères gagnées grâce à la vente de 
café et de thé doivent servir essentiellement aux im- 
portations de vivres, comment les biens d'équipement 
indispensables :seront-ils payés, biens qui ne peuvent 
être produits sur place, contrairement aux vivres ? 


Ces productions locales, et surtout leur 
augmentation par l'utilisation des engrais chimiques 
comme proposée par la stratégie alimentaire, ne ris- 
quent-elles pas d'être compromises par les importa- 
tions de vivres en général, et par les aides alimen- 
taires en particulier ? 


© DU RIZ, DU BLE, DU LAIT ... EN SURABONDANCE 


Dans les communes de Giti et Rutare, bon 
nombre de paysans ont répondu favorablement à la de- 
mande du projet d'animation rurale de cultiver davan- 
tage de blé, conformément aux souhaits du Ministère 


de 1 griculture, de l'Elevage et des Forêts. Actuel- 
lement, 30 tonnes de blé sont stockées chez les pay- 

sans sans que le projet puisse leur garantir un dé- Alu ant 
bouché. Au cours du premier trimestre de cette année- 

ci, 4.687 tonnes de farine de blé et 4.200 tonnes de 

blé en grains sont déjà arrivées ou sont sur le point 
d'arriver. 


En mars dernier, la régie rizicole du Rwanda 
avait un stock de riz invendu de 1.525 tonnes prove- 
nant de la récolte de décembre dernier. Les stocks 
dans les projets de Mutara (DERVAM) et Butare ne nous 
sont pas connus. Nous savons qu'en mars dernier, au- 
cun traitement contre les“charançcons n'a eu lieu à 
Rwamagana si bien que d'importants dégâts sont à 
craindre. Ho j 
TR 

Néanmoins, en 1986, 3.548 tonnes de riz ont 
déjà été importées, dont 2.880 tonnes sous forme d'ai- 
de alimentaire à distribuer aux projets. 

En juin dernier, on s'attendait à une production 
locale de l'ordre de 3.000 tonnes. Comment les ache- 

ter ? Où les stocker ? 

Pour cette année, 2.126 tonnes sont encore promises ! 


On entend dire de plusieurs côtés qu'il y 
a des problèmes de commercialisation du lait local. 
2.407 tonnes de lait en poudre sont déjà arrivées cet- 
te année-ci et 873 tonnes sont promises. Le Ministère 
du Plan vient d'adresser une nouvelle requête à la 
Communauté Economique Européenne pour 200 tonnes sup- 
plémentaires. 


& Faut-il conclure que cette situation d'abondance 
est encore une suite de l'aide alimentaire d'ur- 
gence sans effets durables sur la production loca- 
le ? 
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À Trouve-t-elle son origine dans la politique des 
prix qui rend les produits locaux trop chers par 
rapport aux produits importés ? 
veu À Ra Rad - 

À Est-elle le résultat d'un manque de coordination 


entre donateurs et gouvernement rwandais ? 
— 4 : Guarrgen 
À Ia stratègie alimentaire voulant inciter le pay- 


san à produire davantage peut-elle réussir si les 
vivres entrent si facilement dans le pays ? 


Liu nulle : 


une partie de cette aide d'urgence auprès des institu- 
tions et des groupes cib a population qui sont 

à groupes Gébiesde Ta POP g 
supposées en avoir besoin. 


Indirectement, elle continue à avoir des 
répercussions en ce sens que c'est maintenant seule- 
ment que les Etats et les organismes donateurs ont 
réellement découvert les possibilités d'accueil d'ai- 
de alimentaire au Rwanda. 


En dehors de l'aide alimentaire d'urgence, 
11.444 tonnes de vivres sont arrivées en 1985, dont 
87,5% étaient destinées à être distribués en tant #7 
que salaires dans des projets et programmes soutenus 
par le FAO, le CRS (Catholic Relief Service), le 
SANS (Service Mondial des Adventistes du 7ème Jour), 
le Ministère des Affaires Etrangères, le Ministère 
des Travaux Publics et de l'Energie, le Ministère de 
la Jeunesse et du Mouvement Coopératif et le Ministè- 
re de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts. 


| EVALUATION DE L'AIDE ALIMENTAIRE D'URGENCE 
42, 


Ang £ t Hnuprs net 
Suite à la disette de 1984, le gouvernement 
rwandais a formulé une requête pour des vivres de 
l'ordre de 60.000 tonnes. La communauté internationa- 
le a favorablement répondu pour une quantité d'envi- 
ron 40.000 tonnes. 


@ 2.541 T. sont arrivées en 1984: = 6,4% c 
@ 17.276 T. sont arrivées en 1985(1er semestre)=13,7% Des 15.128 tonnes de vivres qui sont arri- 
@ 77-942 T. sont arrivées en 1985(2e semestre)= 20,1% vées au cours du Îler trimestre de cette année, 9.573 
@ 2.134 T. sont arrivées en 1986(1er semestre)= 1,9% tonnes (63,3%) doivent être vendues, tandis que le 
@e 8.653 T. doivent encore arriwer 21,9% restant ira également aux projets et programmes men- 
—— tiohnées ci-dessus. 
39.546 T. 100 % 


Il n'est donc pas étonnant qu'aussi bien 
OPROVIA (Office national pour le développement et 1a 
commercialisation des Produits Vivriers et des pro- 
duits Animaux) que la Coopérative TRAFIPRO ont des 
difficultés à vendre ces vivres aux prix convenus 
antérieurement de sorte que des propositions sont fai- 
tes pour diminuer ces prix provoquant dès lors des 
problèmes de commercialisation encore plus grands pour 
les vivres locaux. 


Ces chiffres démontrent qu'une vraie catastrophe se 
serait produite en 1984 si la disette avait réelle- 
ment pris des dimensions sérieuses. 


Les récoltes de décembre 1984 et de juin 
1985 ayant été normales, on est en droit de prétendre 
que les aides alimentaires arrivées dans le pays après 
janvier 1985 ont contribué de facon directe au déran- 
gement du marché local de vivres. 


Cependant, force est de constater qu'on 
continue à envoyer et à négocier de l'aide alimentai- 


Actuellement encore on cherche à liquider 
re à grande échelle. Les données relatives à l'arrivée 
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COMFTENT VENDRE HON BLE 
SI LES HABITANTS DE AS VILS 
MANCENT VOTRE BLÉ ‘ 


Au sommaire de “Peuples en marche” qui lance une nouvelle série avec 
son numéro de décembre 1985 dont nous extrayons ce dexsin : Dossier 
Afrique verte; Vivre autrement en Afrique; Un dispensaire sous perfusion: 
Tiers-mondisme es-tu là ? (“Peuples en marche”, 2, place des Récollets, 
45200 Montargis). 


de l'aide alimentaire d'urgence prouvent clairement 
que d'autres formules doivent être recherchées pour 
parer à temps aux disettes. 


Serait-il irréalisre de vouloir réserver 
une partie des fonds de contrepartie provenant de la 
vente des aides alimentaires au maintien et à la ges- 
tion d'un modeste stock de vivres de l'ordre de 3.000 
tonnes par exemple, aïnsi qu'à l'achat de vivres dès 
qu'une disette se déclenche ? 


0) LA POLITIQUE DES PRIX 


1 kg de farine de blé produite localement doit 
être vendu au consommateur à 80 Frw/kg. 


1 Kg de farine de blé importée avec des fonds 
japonais est vendu par TRAFIPRO à 75 Frw/kg, le blé 
canadien à 80 Frw/kg. L'OPROVIA propose maintenant 
un prix de 72 Frw/kg pour le blé canadien. 


Les ventes de farine dans les succursales 
de TRAFIPRO de Gisenyi, Kibuye et Cyangu- 
gu sont actuellement en baisse par rapport 


à l'année passée, très probablement à cau- 
se des importations frauduleuses de fari- 
ne en provenance du Zaïre, moulue à Mata- 
di et vendue ici sur place à 60 Frw/kg. 


®Le_riz 
Le riz local est vendu au consommateur à 80 Frw/ 
kg.Le riz de thaïlande importé par les commerçants 
privés revient au consommateur, transport et taxes 
compris, à 67 Frw/kg (l'année dernière, à 58 Frw/kg). 
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Le riz distribué dans les projets sous forme de 
salaires est vendu à moins de 60 Frw/kg quand il trou- 
ve son chemin dans le circuit commercial. 

= £ pa Ga > À } 

.Le riz qui entre frauduleusement dans le pays à 
partir de la Tanzanie se vend parfois à moins de 50 
Frw/kg, 


Le lait local, après pasteurisation, doit se ven- 
dre au consommateur au prix de 80 à 90 Frw/l1. 
Le lait en poudre importé dans le cadre de l'aide ali- 
mentaire se vend au prix de 120 Frw/kg. OPROVIA propo- 
se pour ce lait 110 Frw/kg. 
Le lait en poudre importé par les commerçants privés 
revient à 450 Frw/kg (Nestlé). 
Le lait destiné à être distribué dans les projets se 
vend à 100 Frw/kg quand il se retrouve dans le com- 
merce. 
1 kg de lait en poudre à 120 Frw/kg donne + 8 litres 
de lait à 15 Frw/litre. Les 2.407 tonnes de lait en 
poudre déjà reçues en 1986 représentent 19.256.000 
litres de lait. 


êe 


@ DES EXPLICATIONS ? 


£ Ces quelques chiffres devraient suffire 
pour démontrer qu'aux prix actuels les produits lo- 
caux se trouvent dans une position défavorable par 
rapport aux produits importés, même souvent par rap- 
port à ceux importés par le commerce privé. Plusieurs 
explications peuvent être invoquées : 


M Dans les pays exportateurs, les vivres en question 
sont produits d'une facon plus rationnelle. 


m Ces vivres sont subsidiés par les pays exportateurs. 
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Ceci est certainement vrai pour le lait en poudre. 


m Le cours d'échange de la monnaie locale est tel 


qu'il favorise des importations bon marché. Ceci 

explique peut-être aussi la vente récente d'oeufs 
en provenance d'Ouganda sur le marché local, au, 

prix de 6 Frw/pièce. 


m Les prix offerts au producteur rwandais sont trop 
élevés et/ou les coûts de transformation et de dis- 
tribution entraînent un prix peu intéressant pour 
le consommateur. 


pe) MESURES QUI S'IMPOSENT 


Si l'on veut maintenir les prix actuelle- 
ment pratiqués, plusieurs mesures s'imposent. 


= Réserver, dans la mesure du possible, l'aide ali- 
mentaire gratuite uniquement pour des périodes de 
famine. Les vivres que l'on voudrait continuer à 
distribuer devraient être achetés sur place. 
Dans ce contexte, les propositions du Programme 
Alimentaire Mondial (PAM) pour remplacer une par- 
tie des vivres importés par l'achat sur place de 
riz, de sorgho et de poisson local, sont très po- 
sitives, 


m l'aide alimentaire vendue devrait l'être à des prix 
supérieurs aux prix des denrées locales y corres- 
pondantes. Quant au lait local, on pourrait se de- 
mander si on n'a pas intérêt à favoriser son mélan- 
ge avec du lait importé permettant de garantir un 
bon prix au producteur et un prix raisonnable au 
consommateur, bien qu'on perde en partie la facili- 
té de conservation du lait en poudre. 


= Les importations commerciales devraient être dé- 
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ge de la monnaie, soit par des taxations ou con- 
tingentements. 


Les deux dernières mesures auront probablement peu 
d'effet sur les importations frauduleuses à partir 
des pays frontaliers qui, suite à la reprise économi- 
que qui s'y annonce, deviendront de plus en plus ac- 
tifs sur le plan du commerce régional et interna- 
tional. 


D'autre part, il est clair que tout doit 
être mis en oeuvre pour que les coûts de transfor- 
mation et de distribution des produits locaux soient 
diminués. En effet, le prix offert au producteur de 
25 Frw/kg pour 1 kg de riz paddy n'est pas exagéré 
mais il doit être possible d'offrir au consommateur 
un riz local à moins de 80 Frw/kg. 


‘En fixant le prix du haricot à 35 Frw/kg, 
un prix relativement intéressant dans . 
une saison normale, Je paysan pourrait : 
bien se mettre “à produire davantage pour 

un marché. qui est finalement fictif avec 
toutes les conséquences que cela impli- 
que. À ctuellement, 1e paysan est prêt à 
vendre ses haricots à 20 Frw/kg et moins, 
mais OPROVIA doit les acheter à 35 Frw/ 
kg. T1 en achète donc un minimun, juste 

our satisfaire la demande de l'ar- 
mée et des prisons auxquelles il peut l1i- 
vrer à 45 Frw/kg, prix que les autres 

| acheteurs ne. sont pas prêts à donner. 


De ce qui précède, il ressort clairement 
qu'une meilleure planification de l'aide alimentaire 
est indispensable, nécessitant des consultations sé- 
rieuses entre donateurs et le gouvernement rwandais. 
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couragées soit par une adaptation du cours d'échan- 


STRATEGIE ALIMENTAIRE ET AIDE ALIMENTAIRE | 


Vouloir maintenir l'autosuffisance alimen- 
taire demandera, dans le futur, d'importantes augmen- 
tations du rendement des cultures vivrières pour les- 
quelles l'utilisation d'engrais chimiques pourrait 
s'avérer indispensable. 


Afin de pouvoir se payer cet intrant, le 
paysan doit avoir accès à ün marché pour pouvoir ven- 
dre, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur du pays. 
Dans ce contexte, les cultures de café et de thé par Î 
lesquelles il a accès au marché extérieur, sont d'une 
importance primordiale. Cependant, le marché local 
pour les vivres, bien qu'étroit, ne peut pas être né- 
gligé. 


= A raison de 10 ares/famille et de 1.500 kg/ | 
ha, les 8.887 tonnes de blé et de farine importées au 
cours du premier trimestre de cette année pourraient 
constituer une culture de rente pour 72.640 familles 
ou 363.200 personnes. 


= Les 3,548 tonnes de riz importées déjà en 
1986 pourraient constituer, à raison de 5 ares/fa- 
mille et de 4.000 kg/ha/an une culture de rente pour 
17.740 familles. 


æ Les 2.407 tonnes de lait en poudre impor- 
tées au cours de cette année correspondent à 
19.256.000 litres de lait. À raison de 1.800 litres 
de lait vendable par éleveur et par an, 10.698 famil- 
les-éleveurs pourraient être concernées. 


æ En 1985, 7.901 tonnes de malt ont été impor- 
tées. À raison de 10 ares/famille et de 1,500 kg d'or- 
ge/ha, au moins 54.000 familles pourraient y trouver 
une culture de rente. 


UE 


Un raisonnement semblable pourraît être suivi pour 
le tabac et les plantes oléagineuses. 


Cependant, il serait simpliste de vouloir 
en concluræequ'il faut aussitôt arrêter toute importa- 
tion et se contenter de produire localement. 


Toutefois, les possibilités de production 
sur place existent mais il faut les examiner dans un 
cadre plus large, englobant les politiques de prix, 
d'importation, d'exportation et de transformation, 
donc dans le cadre qui est la stratégie alimentaire 
sans laquelle l'objectif de l'autosuffisance alimen- 
taire ne peut être atteint. Ne la mettons pas en 
danger par une aide alimentaire désordonée qui ris- 
que de compromettre l'activité motrice de tout dé- 
veloppement agricole qui est la recherche de tout 
être humain à se procurer, par ses propres efforts, 
sa propre nourriture. 


H. NEEL 


“I1 faudrait, sauf dans le cas de calamité, que 
les produits alimentaires importés via l'aide 
alimentaire et commercialisés, dans les centres 
urbains (comme la farine blanche le beurre, le. 
lait, etc.) soient vendus à un prix très nette- 
ment supérieur au prix des produits locaux si- 
milaires, pour que la production de ceux-ci ne 
soit pas découragée, mais qu'au contraire, elle 


soit stimulée au maximum. Sans cela (...),l'ai- 
de alimentaire finira par mettre en question 
toute politique. tendant vers l' autos ifissance 
alimentaire  . . 


Président. À HABYARIMANA . 
A R. P, /Ec0 du Ji p.10 
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Quels sont le rôle et la place du haricot 
dans l'alimentation des Rwandais ? Faut-il 
intensifier la culture du haricot pour 
mieux nourrir la population rwandaise ? 
Quels sont les moyens d'augmenter sa pro- 
duction et d'améliorer son utilisation ? 


Telles sont les questions auxquelles va 
tâcher de répondre cet article. 


Le haricot tient ses promesses 


el ROLE FT PLACE DU HARICOT DANS L'ALIMENTATION RWANDAISE 


_ Le haricot est surtout bien connu par sa 
teneur en protéines. Mais pour déterminer son impor- 
tance dans le régime alimentaire, il ne suffit pas de 
considérer sa composition nutritive. Il faut aussi 
tenir compte de la production et de la consommation 
des autres denrées dans le pays, comme le montre le 
tableau de la page suivante. La valeur nutritive 
était calculée sur la seul base des chiffres de pro- 
duction et n'incluait pas les aliments importés et 
les cultures qui ne figurent pas sur le tableau. 

Bien que les calculs ne soient pas tout à fait exacts, 
ils peuvent néanmoins servir à estimer l'importance 
relative des différentes cultures. 


Selon ces calculs, les cultures qui four- 
nissent la plus grande quantité de calories sont les 
patates douces et les haricots. La source la plus im- 
portante des lipides vient des produits animaux, sui- 
vis par les arachides, les haricots et le maïs. La 
source la plus importante de protéines est le haricot. 
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M DISPONIBILITE VIVRIERE PAR HABITANT ET PAR JOUR EN 1984 


Production 
(tonnes) (1) 


Cultures 


Haricot 

Petits pois 

Arachides 

Soja 

Sorgho (pâte, 
bouillie) 

Maïs 

Riz 

Blé 

Patate douce 

Pomme de terre 

Manioc 

Banane à cuire 

Bière de banane 

Bière de sorgho 


Produit animal(2) 


Ration par jour/personne 
Besoin théorique (4) 


Disponibilité 


(gr/HJ) (3) 


Energie 


#kg/cal/ 
HJ) 


2.074 Kcal 
2.200 Kcal 


Protéines 


(& gr/Hi) 


Contribution nutritive par jour 


Lipides 
(% gr/HJ) 


Sources : (1) L'Enquête Nationale Agricole, Ministère de l'Agriculture, 


de l'Elevage et des Forêts, septembre 1985, vol, 1, Rapport 1. 
(2) FAO Food Balance Sheets, 1983% 


G} Population = 5,6 millions (Août 1983), MINAGRI 


(4) FAO et National Research Council, Recommended Dietary 
Allowances. National Academy of Sciences, Washington, 


D.C. 1980. Nineth Edition. 
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Selon ces chiffres, le rapport en calories et lipides 
par jour et par personne est légèrement inférieur à 
la ration nécessaire. Puisque les chiffres de pro- 
duction ne tiennent compte ni de la répartition, ni 
du besoin de semence, ni des pertes pendant le stoc- 
kage, le régime alimentaire rwandais risque d'être 
incomplet et insuffisant. Dans l'avenir, si la crois- 
sance démographique continue au même rythme et que 
les rendements par superficie n'augmentent pas consi- 
dérablement, il y aura un déficit dans l'alimenta- 
tion rwandaise. Il n'est presque pas possible d'aug- 
menter la surface cultivée. Dans le régime alimen-— 
taire rwandais, le haricot est donc non seulement une 
source importante de protéines, mais aussi de calo+ 
ries et de lipides. L'intensification de la culture 
du haricot permettra un rendement plus élevé par su- 
perficie et assurera une meilleure alimentation pour 
la population. 


ce) LES MOYENS D'AUGMENTER LA PRODUCTION DU HARTCOT 


En collaboration avec le Centre International 
de l'Agriculture Tropicale (CIAT), l'Institut des 
Sciences Agronomiques du Rwanda (ISAR) a commencé en 
1983 une étude approfondie sur les possibilités de 
l'intensification de la culture du haricot. L'accent 
est mis sur l'augmentation des rendements par super- 
ficie car la disponibilité des terres est très li- 
mitée aujourd'hui déjà et le sera encore plus dans 
quelques années. Une série d'expériences sur les 
facteurs limitants la production du haricot a été 
menée et dans un réseau des essais d'adaptabilité 
variétale, les possibilités d'augmenter les rende- 
ments en diffusant de nouvelles variétés déjà déve- 
loppées ont été explorées dans plusieurs régions. 

Ces expériences, toutes menées en milieu paysan, 
ont abouti aux conclusions suivantes : 
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B Les rendements actuels du paysan sont 2 - 3 fois 
inférieurs aux rendements potentiels 


R Les facteurs fertilité du sol et maladies fongi- 
bles sont ceux qui limitent le plus la production 
du haricot 


Un meilleur contrôle du climat et des données ré- 
gionales dont dépend la production, peut augmen- 
ter les rendements de 50 à 2007 


B Avec un transfert de variétés d'une région à une 
autre, on pourrait avoir un impact dans quelques 
zones. Ce transfert dépendrait du taux d'accepta- 
bilité de la variété par les paysans et de la pro- 
portion que la variété prendrait dans le mélange 
de l'agriculteur 


En introduisant le haricot volubile (grimpant) 
dans les régions où il n'est pas cultivé actuelle- 
ment, les rendements sur les sols riches ou moyen- 
nement riches pourraient être augmentés entre 30 
et 100%. 


Il est donc évident qu'il existe des possi- 
bilités pour intensifier la culture du haricot. À la 
recherche de trouver des technologies à l'aide des- 
quelles le paysan rwandais pourrait réaliser en par- 
tie l'augmentation potentielle de ces rendements. 
C'est ici que la collaboration multidiscipl{naire de 
l'équipe de recherche et des services de vulgarisa- 
tion joue un rôle très important. Par 
exemple, les vulgarisateurs peuvent 
évaluer si les technologies agro- 
nomiques prometteuses sont ac- 
ceptables par le paysan et com 
patibles avec les thèmes prio- 
ritaires comme la lutte anti- 
érosive. Les réponses à ces 
questions ne peuvent être 
trouvées que dans une collabora- JE 
tion étroite entre la Recherche et la vulgarisation. 


# 
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(ir) SUR LE TERRAIN 


Le programme légumineux de 1'ISAR qui col- 
labore avec le CIAT et les projets de développement 
rural, suit une stratégie variable selon les problè- 
mes de différentes régions du pays. Au plateau cen- 
tral, on essayera dès la prochaine saison culturale 
de promouvoir la culture du haricot volubile en dif- 
fusant toutes les informations sur les méthodes cul- 
turales nécessaires pour des hauts rendements : semis 
à temps (tôt), semis sur sol riche/fumé, nombre de 
tuteurs optimal,etc. Cette approche à l'intensifica- 
tion se réalisera en collaboration avec le projet 
agropastoral de Nyabisindu (PAP). 


Dans la région des hautes terres de Buberu- 
ka, un traitement des semences avec fongicide sera 
testé en milieu rural. Le projet collaborateur est 
le Projet d'amélioration des systèmes de production. 
Dans plusieurs régions, on essayera d'introduire une 
nouvelle variété dans les mélanges des paysans. Il 
s'agit de trouver, en collaboration avec le Service 
des Semences Sélectionnées (SSS) et les projets, des 
voies efficaces pour la diffusion des variétés en mi- 
lieu paysan. L'introduction de ces technologies sera 
suivie des études socio-économiques et des essais de 
vérification sur les champs des paysans. 


La recherche de l'ISAR en milieu contrôlé 
hors station aide aussi à intensifier la culture 
du haricot. Pour le développement variétal notam- 
ment, on a procédé à un grand nombre d'essais multi- 
locaux sur des champs d'expérimentation des projets 
de développement rural. Ainsi, il est assuré que les 
nouvelles variétés seront testées dans une vaste gam- 
me de conditions agroécologiques, et la probabilité 
de trouver des variétés à haut rendement et haute ac- 
ceptabilité pour les différentes régions augmente. 
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Du développement variétal, on devrait at- 
tendre de bons résultats en ce qui concerne la résis- 
tance aux principales maladies. Une collaboration ef- 
ficace avec division des tâches fonctionne déjà entre 
les programmes légumineux du Rwanda, du Burundi et 
du Zaïre. Le CIAT supporte ces activités par des 
moyens techniques et financiers. 


Concernant le problème de fertilité du sol; 
on peut recommander l'utilisation des engrais chimi- 
ques en combinaison avec des engrais organiques. Mais 
il faut reconnaître que les deux ne sont pas souvent 
facilement accessibles aux paysans. La fertilisation 
du haricot reste quelque chose de difficile à vulga- 
riser. Le paysan est bien conscient que le fumier 
augmente le rendement, mais il n'en dispose pas. Dans 
ce contexte, l'approche du Ministère de l'Agriculture, 
de l'Elevage et des Forêts basée sur le mariage de 
l'élevage et de l'agriculture mérite toute l'attention. 


> LES POSSIBILITES D'UNE MEILLEURE PREPARATION 
ET CONSOMMATION DU HARICOT 


Pour identifier les possibilités d'amélio- 
rer la production et la consommation du haricot, il 
faut d'abord connaître la pratique traditionnelle. 
Au Rwanda, d'habitude, les haricots sont cuits dans 
l'eau pendant trois heures. Souvent, à la fin de la 
‘ cuisson du haricot sec, on ajoute un autre aliment 
comme du manioc, des légumes, des bananes vertes ou 
des patates douces. Au moment dé la consommation, 
beaucoup de gens ajoutent de l'huile. D'habitude, on 
ne trempe pas les haricots dans l'eau avant de les 
cuire. La facon de préparer les haricots pour les en- 
fants est la même comme pour les adultes. Les feuilles 
du haricot sont seulement consommées PERGERE la pério- 
de de croissance. 
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En soi la pratique traditionnelle de manger 
presque toujours le haricot avec un céréale ou un 
tubercule est très valable. En effet, la protéine du 
haricot seul ne fournit pas tous les acides aminés 
nécessaires pour l'organisme. En combinaison avec 
les protéines des céréales ou des _tubercules, les 
besoins du corps sont couverts, c'est-à-dire la pro- 
téine nécessaire pour l'organisme est complète. 


Les carences en protéines sont surtout 
visibles chez les enfants après sevrage. Dans la pra- 
tique traditionnelle, les haricots sont servis aux 
enfants avec les téguments qui contiennent du tannin 
et des autres constituants qui diminuent la digesti- 
bilité des protéines. Donc, on pourrait améliorer 
l'apport des protéines aux enfants en enlevant les 
téguments des haricots. Le tégument s'enlève plus 
facilement après quelques heures de trempage dans 
l'eau. Le CIAT est en train d'étudier les facteurs 
qui empêchent la digestion des protéines et d'éva- 
luer si ces facteurs pourraient être éliminés. 


Le trempage du haricot est aussi utile pour 
diminuer la durée de cuisson. Les haricots trempés la 
nuit avant la préparation, sont cuits dans la moitié 
du temps nécessaire pour les haricots non trempés. 
L'importance d'une réduction de la durée de cuisson 
est évidente : épargner du bois de chauffage. Le 
trempage ne diminue pas la valeur nutritive du hari- 
cot, mais beaucoup de gens se plaignent du changement 
du goût. Une campagne pour l'acceptabilité du trempa- 
ge pourraît être menée auprès des paysannes. 


Les feuilles du haricot sont aussi une sour- 
ce importante de protéines et leur consommation de- 
vrait être encouragée. Il arrive quelque fois pendant 
la saison sèche que les gens n'ont plus de haricots 
dans leurs stocks et ne consomment que la patate douce 
ou le manioc. L'apport en protéines devient insuffi- 
sant. Dans d'autres pays d'Afrique, il existe des ré- 
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gions où les gens sèchent les feuilles du haricot et 
les stockent pour les consommer pendant la saison sè- 
che. C'est une autre source de protéines susceptibles 
de remplacer les protéines des graines. 


© CONCLUSIONS 


Il existe au Rwanda un potentiel considéra- 
ble pour intensifier la production du haricot et 
d'optimaliser sa préparation et sa consommation. Ce 
qui signifie d'abord augmenter les rendements par 
superficie. 


À court terme, on peut attendre un impact 
certain de la recherche ISAR/CIAT par l'introduction 
du haricot volubile dans les régions où il n'est pas 
encore cultivé. À grande échelle, les traitements 
avec fongicide de semis et le transfert des variétés 
pourrait avoir également un impact. Cependant, la re- 
cherche pour des variétés améliorées qui résistent 
mieux aux maladies prendra encore du temps. D'orès et 
déjà il est très important d'exploiter le potentiel 
dû à une meilleure préparation du haricot. La consom- 
mation des feuilles sèches pourra également fournir 
des protéines et combler les déficits. L'enlèvement 
des téguments pour les enfants améliorent la digesti- 
bilité des protéines. 


W. GRAF & K. DESSERT 


se nourrir c’est d’abord 
posséder la terre! 


86 


Plutôt que de baisser les bras et de recou- 
rir à des importations de plus en plus coû- 
teuses, l'Afrique peut se nourrir grâce à 

des recherches sur ses produits locaux. Le 
manioc en est un très bel exemple. 


Manioc : Des potentialités multiples 


Début des années 1970, la famine frappe les 
pays du Sahel. En 1985/86, le drame continue dans bon 
nombre de pays africains : Ethiopie, Soudan, Mozambi-— 
que, Afrique subsahelienne. Pire, des institutions 
très sérieuses estiment que le degré d'autosuffisance 
alimentaire ne cesse de baisser au niveau de l'ensem- 
ble du continent et de l'Afrique subsaharienne en par- 
ticulier. Selon un récent rapport de la Banque Mondia- 
le consacré au développement de cette partie du conti- 
nent, “la courbe des tendances à long terme correspond 
à une diminution de la production par tête d'habitant 
d'environ 2% par an ... Parmi toutes les régions du 
tiers-monde, c'est en Afrique au sud du Sahara qu'au 
cours des vingt dernières années le taux de croissan- 
ce de la production vivrière a été le plus faible; 
alors même que le taux de croissance démographique 
y était le plus élevé. L'Afrique est le seul conti- 
nent qui soit en train de perdre la course entre la 
production vivrière et la croissance démographique" 


(1). 


(1) BANQUE MONDIALE : Un programme d'action concertée pour le développement 
stable de l'Afrique au Sud du Sahara, Washington, Banque Mondiale, 1984, 
p. 17. Dans la même Tigne d'idée, lire le rapport final du Colloque de 


Monrovia sur les perspectives du développement de l'Afrique à l'horizon 


2000, intitulé Quelle Afrique en l'an 2000 ?, OUA/IIES, Genève, 1979, 
pp. 47, 65 et 104-1ÙU5. 
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Dans l'état actuel des choses, les prévisions 
à moyen et plus ou moins à long terme. laissent peu 
d'espoir de voir la situation s ‘améliorer. rapidement. 
Même les pays qui semblent avoir atteint leur équili- 
bre alimentaire ne sont pas sûrs de le maintenir. 
Pourtant, ce ne sont pas des actions et des projets 
destinés à lutter contre la famine sur le continent 
qui ont manqué. Seulement ils ont souvent été pensés 
et menés sans tenir suffisamment compte des réalités 
locales dans la recherche de solutions au problème 
de la famine en Afrique. Il est donc urgent de penser 
aux pistes qui, sans être spectaculaires, pourraient 
se révéler efficaces. Parmi celles-ci, la revalorisa- 
tion des cultures vivrières locales et leur prise en 
compte dans les plans de développement nationaux et 
les politiques agricoles de différents pays concernés 
devraient figurer en bonne place. 


Pour étayer notre propos, nous prenons 
l'exemple de la culture du manioc. Nous verrons briè- 
vement quelles en sont les potentialités dans la re- 
cherche de solutions au problème de la faim en Afri- 
que et dans le domaine du développement en général. 


& 


EI) DES NEGRIERS A L'AFRIQUE INDEPENDANTE 


D'après différents auteurs, les espèces de 
manioc connues aujourd'hui dans le monde viennent 
d'Amérique latine, dans la partié du continent située 
entre le Nord et le Centre du Mexique. Selon toute 
probabilité, cette culture a été introduite sur le 
continent africain par le biais de l'esclavage. En 
effet, les négriers portugais avaient constaté que 
les populations amérindiennes du Brésil (actuel) se 
nourrissaient de ‘'racines'"' d'une plante appelée 

Mmanihot"'. Ils se mirent alors à utiliser les pro- 
duits de cette plante pour nourrir les esclaves qu'ils 
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arrachaient aux côtes africaines. Dès la deuxième 
moitié du 1/e siècle, ils commencèrent à faire plan- 
ter et propager le manioc le long de celles-ci afin 
de faire face aux besoins en nourriture toujours 
croissants pour leurs nombreux esclaves. 


Depuis lors la pénétration de cette culture 
sur le continent s'est poursuivie à partir des côtes 
occidentales et orientales. La jonction des diverses 
voies se serait faite autour de la deuxième moitié 
du 19e siècle. Son importance dans l'agriculture 
africaine n'a cessé de croître. Aujourd'hui les pro- 
duits de manioc constituent l'un des aliments de ba- 
se pour quelques 200 millions d'Africains. Et près 
d'un quart de ceux-ci doivent au manioc l'essentiel 
de leur ration quotidienne en calories. 


Le manioc (Manïhot esculenta CRANTZ) est 
une culture vivrière relativement récente 
au Rwanda. En effet, il fuk introduit vers 
1930 par les autorités de la tutelle belge 
pour lutter contre les famines de l'époque. 


Appelée culture de disette de par sa résis- 


tance à la sécheresse et sa bonne produc- 
tion dans les terres marginales pour d'au- 
tres cultures, le manioc fut pendant long- 
temps une culture imposée. Chaque famille 
devait disposer de 5 ares en production, 

5 ares en croissance et 5 ares en jeune 
plantation. 


L'importance de la culture peut encore se 
voir dans le fait que, dans les pays de la ceinture 
des "plantes à racines!" (à tubercules commestibles 
plus exactement), la plante occupe des superficies 
considérables. Au cours des années 7/0, celles-ci 
étaient estimées à près de 65% de toutes celles occu- 
pées par l'ensemble des ‘'plantes-racines" contre 157 
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pour l'igname et 10% pour le taro et la patate douce. 
À la même période, on estimait que ces diverses plan- 
tes fournissaient 387 des éléments énergétiques con- 
sommés quotidiennement et par personne, dans les pro- 
portions de 22% pour le manioc, 10% pour l'igname, 

47 pour le taro et 27 pour la patate douce (2). Dans 
certains pays, la part du manioc dans l'apport énergé- 
tique atteint même des proportions voisines des 607 

et ceci pour de larges franges de la population (3). 


Cette importance déjà considérable du manioc 
dans l'alimentation et la vie des Africains pourrait 
encore s'accroître au cours des années à venir. Non 
seulement à cause de ses avantages sur le plan écolo- 
gique et compte tenu de La situation économique pré- 
valant dans beaucoup de pays, mais aussi et surtout 
à cause des potentialités que recèle la culture sur 
les plans alimentaire et économique (au sens large de 
ce terme). 


de) UNE PLANTE POUSSE-PARTOUT 


En comparaison de bea#coup d'autres cultures 
vivrières africaines, le manioc présente l'avantage 
de pouvoir s'adapter à des situations écologiques 
fort variées, en milieu tropical. Culture tropicale 
par excellence, 11 pousse en effet aussi bien dans 
les régions de basses altitudes - généralement consi- 
dérées comme les plus propices - que dans celles si- 
tuées entre 1500 et 2000 m. Les températures moyennes 


(2) Les chiffres sont tirés de l'article de F.1. NWEKE : "Habitudes de 
consommation et leurs implications pour la recherche et la production 
en Afrique tropicale", in TERRY E.R. : Plantes-racines tropicales : 
stratégies de recherches pour les années 1980, Ottawa, Centre de recher- 
che pour Île développement international, 1982, pp. 94-100, 


(3) Tel semblerait être le cas pour le Zaïre si l'on en croit SINGH T.P. et 


HAHM S.K. : Procédé de sélection du manioc, Kisantu (Zaïre), Programme 
National Manioc (Pronam), Oct. 1982, p. 6. 
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propices à sa croissance sont comprises entre 18 et 
27° C selon les variétés. E 


Du point de vue des précipitations, les ré- 
gions où celles-ci sont abondantes donnent en général 
les meilleurs résultats. Mais les rendements sont en- 
core intéressants là où d'autres plantes seraient 
anéanties par la sécheresse. C'est ainsi que Le ma- 
nioc peut pousser dans des régions où les précipita- 
tions annuelles atteignent une hauteur de 5 m comme 
dans celles où l'on n'enregistre que quelques 500 mm, 
voire moins. Dans les régions où il pleut beaucoup, 
les terres bien draïnées et légères sont les mieux 
indiquées parce qu'elles permettent de prévenir la 
stagnation de l'eau qui pourrait se révéler fatale 
pour la plante, en entraînant le pourrissement de 
ses racines. 


Du point de vue de la nature et de la quali- 
té des sols, le manioc s'accomode aussi avec des types 
fort variés bien que toutefois les meilleurs résul- 
tats s'obtiennent sur des sols meubles, légers et sa- 
bloneux, des sols dont la texture et la structure per- 
mettent une bonne circulation de l'air et de l'eau et 
n'entravent pas ainsi le développement des racines et 
la tubérisation de celles-ci. L'un des avantages de 

A la culture du manioc les plus fré- 

Re quenment cités est son aptitu- 
de à donner des rendements 
relativement remarquables sur 
des sols qui seraient inaptes 
à bien d'autres cultures. 


Ainsi la culture du manioc 
est fort bien indiquée dans 
le contexte africain qui est 
celui de fréquentes variations 
météorologiques dans beaucoup de 
régions, et de sols de plus en 
: plus érodés ou/et épuisés. Ce qui 
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laisse penser que cette culture pourrait contribuer 
efficacement à la recherche de solutions aux problè- 
mes de la crise alimentaire et de la faim que traver- 
se le continent. Ceci d'autant plus qu'aux avantages 
sus-mentionnés s'ajoute encore une série d'autres, 
souvent ignorés d'une région à une autre si ce n'est 
sur l'ensemble du continent. 


® DES POTENTIALITES MULTIPLES 


Quand on parle du manioc et de sa consomma-— 
tion par les populations africaines, la littérature 
courante ne laisse à l'observateur non averti que 
l'image d'un aliment pauvre et bourratif, consommé 
essentiellement par les classes sociales aux revenus 
plus ou moins maigres. On pense en particulier à sa 
consommation sous forme de pâte qu'on rencontre dans 
beaucoup de pays. Mais en fait, les feuilles et les 
tubercules de cette plante se prêtent à une multitu- 
de de préparations dont certaines permettent de ren- 
dre le produit attrayant et pourraient même en facili- 
ter l'enrichissement sur le Res nutritif. 


11 en va ainsi, par exemple, de la fabrica- 
tion du ‘gari' ou de la “fahrina'', au cours de laquel- 
le on pourrait aisément ajouter, lors des phases de 
grillage et de séchage, d'autres produits tels que la 
farine d'arachide, de soja, de tournesol, de graine 
de courge, de poisson, ou même de feuilles de manioc 
préalablement apprêtées. Cela aurait pour effet d'en- 
richir le produit et de lui donner un goût et un arô- 
me agréables. En plus de son volume fort réduit 
(moins du quart du poids initial), le produit pourrait- 
présenter encore deux autres avantages qui sont loin 
d'être négligeables dans le cadre de la lutte contre 
la faim et les disettes fréquentes en Afrique: être 
stocké pour une période plus ou moins longue et trans- 
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porté sur une longue distance sans se détériorer. Ce 
qui pourrait stimuler la commercialisation du pro- 
duit (4). 


Le manioc joue un rôle important dans l'ali- 
mentation rwandaise. Sur un total de 1, 7 
million de tonnes produites en 1983 par les 
plantes à tubercules, le manioc avec 30% 
occupe la troisième place dans 1a produc- 
tion nationale. 


Cultivé sur 56.480 ha, il a produit en. 
moyenne 505.500 t en 1983 et devient ainsi 
la deuxième plante à tubercule äprès la 
pare ‘douce, 
Bulletin Agricole du res 
Janvier 1986. 


Le deuxième avantage dont l'intérêt est in- 
dubitable est celui de l'utilisation du manioc pour 
fabriquer du pain. Pratiquée depuis fort longtemps 
dans les pays qui constituent le berceau de 1a cul- 
ture du manioc, la fabrication du pain à partir de 
la farine de manioc a été reconnue par la FAO. De- 
puis une vingtaine d'années cet organisme appuie des 
recherches allant dans ce sens. Les résultats se sont 
d'ailleurs révélés fort intéressants : le pain obte- 
nu possède, semble-t-il, des caractéristiques voisi- 
nes de celles du pain de blé. Seulement la différen- 
ce de texture et de saveur aurait poussé les consom- 
mateurs habituels du pain de blé à se détourner de 
ce nouveau produit. Toutefois, les défauts reprochés 
au pain de manioc peuvent être partiellement corri- 


(4) 11 existe de nombreux travaux portant sur la fabrication du gari en 
Afrique (occidentale surtout). On en trouve un excellent résumé dans 
l'ouvrage de J. MUCHNIK et D. VINCK : La transformation du manioc - 
Technologies autochtones , Paris, PUF, 1984 (pp. 87-135) et celui 


d'IAHMED et a Improved Village For Women's Activities - À manual 
for West Africa, ‘Geneva, International Labour Üffice, 1984 (pp. 20-51). 
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gés en ajoutant à la pâte en préparation des agents 
qui la font gonfler. Par ailleurs, des essais effec- 
tués avec la farine des plantes oléagineuses telles 
que l'arachide ou le soja ont révélé que le pain ob- 
tenu était nutritivement parlant de qualité supé- 
rieure (teneur en protéines de 18 à 20%) par rapport 
au pain de blé ordinaire. Cela amène plus d'un à se 
demander s'il ne serait pas sage de penser sérieuse- 
ment à l'utilisation des produits locaux comme le 
manioc, le sorgho et le mil dans la fabrication du 
pain à la place du blé dont les importations ne ces- 
sent d'augmenter dans la majeure partie des pays afri- 
cains. 


Tel est, par exemple, l'avis de M. Edouard 
SAOUMA, directeur général de la F.A.0. Après avoir 
relevé qu'en 1980 la production de blé des pays afri- 
cains n'avait couvert que 36% des besoins de la con- 
sommation locale, il pose la question suivante : 
“Faut-il baisser les bras et se résoudre à importer 
sans cesse des quantités croissantes de blé ou alors 
tenter de réduire sensiblement ces importations en 
introduisant d'autres produits locaux (tels que le 
sorgho, le mil ou le manioc) dans la fabrication du 
pain ? On sait en effet que la, fabrication du pain 
composé de farine de blé äadditionné de mil, de sor- 
gho ou de manioc est parfaitement réalisable ét tolé- 
rée par les populations, puisque le Niger, le Séné- 
gal et le Soudan - pour ne citer que les exemples con- 
nus - en ont fait l'expérience réussie" (5). 


(5) SAOUMA E. : "Un nouvel ordre alimentaire pour l'Afrique", in Cérès, Rome 
FAO, vol. 14, n° 5, sept.-octobre 1981, p. 24. Voir également M.R. 
Grâce : Traitement du manioc, Rome, FAO, 1978, p. 98. 
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€) UN EXCELLENT ALIMENT POUR LE BETAIL 


Du point de vue de l'alimentation humaine, 
le manioc peut encore jouer un rôle considérable, 
grâce à son utilisation comme fourrage pour le bé- 
tail (gros et petit). On sait en effet, depuis les 
expériences effectuées au Brésil et en Europe au 
début du 20ème siècle, que les différentes parties 
du manioc (feuilles, jeunes tiges et tubercules) 
conviennent bien pour l'alimentation de différents 
types d'animaux domestiques (bovins, porcins et vo- 
lailles en particulier). Les vaches, par exemple , 
affectionnent tout aussi bien les feuilles que les 
tubercules frais qui, non seulement sont un bon ali- 
ment pour elles mais en plus favorisent La lactation 
sans pour autant déprécier la qualité du lait (s'il 
s'agit bien entendu du manioc doux). 


Selon P, Hubert et E. Dupré, la farine de 
manioc serv& avec un aliment acqueux constitue la 
meilleure nourriture pour les vaches laitières; une 
fois délayée, elle convient également aux jeunes 
veaux (6). L'idée de l'utilisation du manioc pour 
nourrir le bétail en Afrique n'est pas saugrenue si 
l'on sait que les pays de l'Europe Occidentale, par 
exemple, importent chaque année plusieurs millions 
de tonnes (+ une dizaine en 1985) de ce produit à 
cette fin (7). 


Comme pour l'alimentation humaine, une uti- 
lisation combinée de différentes parties de la plante 


(6) HUBERT P. et DUPRE E. : Le manioc, Paris, H.Dumont & E. Pinat, 1910, 
pp. 284-287; 300-301. 


(7) On lira avec beaucoup d'intérêt l'article de D. RENSHAH : 
“Utilisation of Cassava in the European Community", in DELANGE F. and 


AHLUWALIA R. : Cassava toxicity and tyroîd : research and public health 
issues, Ottawa, IDRC, 1983, pp. 89 ss et celui de BENISSON R.H. : 

La culture du manioc en Thaïlande", in Le Courrier (CEE-ACP), n° 83, 
janvier-février 1984, p. 92, 
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pourrait permettre à celles-ci de se compléter. Ainsi 
les feuilles - plus riches en protéines due les tu- 
bercules - pourraient être incorporées à l'état frais 
ou sec, dans la composition des repas du bétail faits 
à base de tubercules. Il pourrait en être de même 
avec les écorces internes de ces derniers, générale- 
ment jetées comme déchets et pourtant de loin beau- 
coup plus riches en éléments nutritifs. Une simple 
opération de séchage au soleil et de broyage de ces 
écorces (destinée avant tout à les libérer de leur 
contenu en éléments cyanogénétiques) permettrait 
d'avoir à disposition un aliment beaucoup plus com- 
plet et facilement stockable pour une durée plus ou 


moins longue. 


L'utilisation du manioc dans l'alimentation 
animale devrait permettre : 


= d'améliorer ou de promouvoir l' élevage et, partant, 


de produire des protéines animales si nécessaires 
dans la plupart des pays africains, à des prix 
abordables. 


= de disposer d'un sous-produit de 15 élevage dont 
l'usage et l'utilité sont indiscutables, à savoir 
la fumure organique. Celle-ci aurait pour effet 
d'amender les sols et d'en augmenter les rende- 
ments par unité de surface, y compris pour le ma- 
manioc lui-même dont la qualité s'en trouverait 
améliorée par ailleurs (réduction de la toxicité). 
L'utilisation du manioc comme aliment pour bétail 
pourrait contribuer à réduire le phénomène de sur- 
pâturage que connaissent certains pays et dont 
les conséquences sont catastrophiques au niveau 
de l'outil de production de'‘base que constitue la 
terre (destruction du couvert végétal qui entraîne 
celle des sols). 
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Co) GENERATEUR D'EMPLOIS 


Qu'il soit destiné à l'alimentation des hu- 
mains ou des animaux domestiques (bovins, porcins, 
volailles, etc.), le manioc nécessitera d'être trans- 
formé avant d'être consommé. Cette transformation 
du produit qui pourra se faire de façon artisanale 
ou industrielle, suivant les cas, sera génératrice 
d'emplois et de revenus pour les milieux ruraux, Le 
cas de la Thaïlande - pour ce qui est du type de 
transformation à l'échelle industrielle-,ceux de la 
Côte d'Ivoire, du Nigeria ou du Togo - pour ce qui 
est de l'échelle artisanale - sont 1à pour le confir- 
mer. Ainsi par exemple, on estimait en 1978 que la 
fabrication du gari au Nigeria fournissait du travail 
à environ 1 million de femmes réparties à travers un 
réseau familial et artisanal disseminé dans tout le 
pays. 


Du point de vue financier, les revenus tirés 
pe cette activité étaient considérés comme constituant 
l'apport fondamental du budget familial (8). 


Par le biais de l'amidon qui en est tiré, le 
manioc pourrait encore jouer un rôle non négligeable 
dans plusieurs types d'industries alimentaires. En 
effet cet amidon, comme bien d'autres d'origine tro- 
picale, était importé en grande quantité en Europe, 
avant la seconde guerre mondiale. Il était alors uti- 
lisé pour l'alimentation humaine. Après avoir subi 
une forte baisse durant cette deuxième guerre mondia- 
le, la production d'amidon de manioc a connu au cours 
des ‘dernières années" une augmentation considérable. 
Parmi les types de préparation dans lesquels l'amidon 
en général entre en application, citons : 


(8) MUCHNIK et D. VINCK : op.cit., pp. 77-80, 103-105. 
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m j'utilisation directe sous forme d'aliments fécu- 
lents cuits, ou de crème, 

= l'utilisation, comme épaississant, dans les indus- 
tries de préparation de potages, d'aliments pour 
bébés, de sauces et de jus de viande, 

mm l'utilisation comme remplissage — augmentation du 
pourcentage de matières solides contenues -— dans 
les potages ou les crèmes glacées, 

= l'utilisation comme liant, destiné à empêcher les 
produits de se dessécherpendant la cuisson, par 
exemple, dans les saucisses et les viandes prépa- 
rées (9). 


Parmi les utilisations possibles de l'ami- 
don, signalons encore la fabrication de produits phar- 
maceutiques, tels que les pilules et les comprimés, 
dans lesquels il joue le rôle de remplissage. Des 
chercheurs de l'Université de Dar-es-Salaam (Tanza- 
nie) auraient réussi récemment à extraire de l'amidon 
de manioc servant de base à la préparation de l'aspi- 
rine (10). 


& 

À partir des tubercules du manioc on peut 
aussi fabriquer un alcool (environ 70 à 110 litres 
par tonne), aux applications industrielles multiples. 
Cela est connu depuis longtemps puisque le livre de 
P. Hubert et E. Dupré sur Le manioc, paru en 1910; 
donne déjà à cette époque des renseignements bien pré- 
cis et détaillés sur la question (11). Parmi les ap- 
plications possibles de ce sous-produit, les auteurs 
signalent entre autres les suivantes : éclairage, pro- 


(9) GRACE M.R. : op.cit., p. 92. 

(10) Information rapportée p&r YOZO SARR dans son article : "Médecine tra- 
ditionnelle. Une alternative prometteuse" parue dans Le CRDI Explora, 
vol. 14, n° 1, avril 85, p. 11. 


(11) HUBERT P. et DUPRE E. : op.cit., pp. 186-280. 
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duction de chaleur ou de force motrice, fabrication 
de lagues, de vernis, de vinaigre, de l'éther ou du 
chlorophorme, ainsi que la préparation de teinture 
et de parfums. Dans la deuxième édition de son livre, 
Traitement du manioc, paru en 1978, M.R. Grâce 


abonde dans le même sens et révèle que l'alcool de 


manioc est généralement employé dans des applications 
industrielles telles que les cosmétiques, les sol- 
vants et les produits pharmaceutiques. 


À cela s'ajoute la possibilité de tirer des 
racines du manioc plusieurs types de colles et 
d'adhésifs de très bonne qualité, largement utilisés 
dans les industries du bois et du papier. Mérite en- 
fin d'être signalée la possibilité de fabriquer, à 
partir des tiges de la plante, des panneaux de résis- 
stance variable (suivant la quantité et La qualité 
des résines incorporées) à usages multiples (12). 


À chaque pays - région ou communauté donnée - 
d'en tirer ce qui lui convient en fonction de ses be- 
soins et les moyens dont il dispose pour les exploi- 
ter. 


€ UNE CHANCE POUR L'AFRIQUE 


Sur la base de ce qui vient d'être dit, il 
est fort probable que la demande des produits de ba- 
se de manioc en Afrique subsaharienne ira en crois- 
sant au cours des prochaines années. Les avantages de 
la culture du point de vue de la production (exigence 
en eau relativement faible, capacité de pousser et de 
donner des récoltes plus ou moins satisfaisantes sur 


(12) Ces différentes informations sont tirées de l'ouvrage précité de M.R. 
Grâce, pp. 91-110. 


des sols pauvres) sont également en faveur de cette 
hypothèse. Le contexte démographique économique et 
social difficile de beaucoup de pays subsahariens, 
caractérisé par une croissance rapide et une produc- 
tion alimentaire déficiente, est un autre facteur 
qui pourra favoriser cette hausse de la demande. 


Le diagnostic dressé par le Secrétaire exé- 
cutif de la Commission Economique des Nations-Unies 
pour l'Afrique en 1979 concluait, à cette époque que 
l'économie africaine était "foncièrement sous-dévelop- 
pée". En 1985, la situation était loin d'être amélio- 
rée et les prévisions des experts de la Banque Mon- 
diale laissent augurer des situations pour le moins 
délicates dans bon nombre de pays, au cours des an- 
nées 1985 à 1995. Selon ces experts, on assisterait, 
sur l'ensemble du continent et à quelques années de 
la fin du siècle, à une diminution du produit inté- 
rieur de 0,7% par an, à un taux de 65 à 807 des ha- 
bitants vivant en dessous du seuil minimal de la pau- 
vreté (tel que défini par les Nations-Unies) ainsi 
qu'à une diminution d'environ 2% par an dans le do- 
maine de la production céréalière des 24 pays les 
plus touchés par la sécheresse en 1984 (13). 

& 

Dans de telles conditions, une masse consi- 
dérable de citoyens risquent de se trouver sans les 
moyens de se procurer les denrées alimentaires de 
haute gamme, produites localement ou importées de 
l'extérieur. Elles se rabattront alors sur les pro- 
duits locaux permettant au moins d'assurer leur sur- 
vie. Parmi ceux-ci, le manioc devrait occuper une 
place de choix pour les raisons évoquées plus haut. 
Pour répondre à cet impératif, il faudra alors aug- 
menter les quantités disponibles de ce produit, par 
le biais de l'intensification de sa culture. 


(13) BANQUE MONDIALE : op.cit., p. 12. 
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Cette intensification est possible. Selon 
les experts, elle peut se réaliser, dans un premier 
temps, en mettant à contribution les techniques cul- 
turales et le savoir-faire des paysans locaux de dif- 
férents pays, reconnus de nos jours comme fort judi- 
cieux, tant du point de vue de la production que de 
la protection de l'environnement. Dans un second 
temps — voir simultanément -, il faudrait enrichir 
les connaissances et les techniques culturales des 
paysans de différents pays par celles des autres, 
grâce à un échange d'idées et d'expériences vécues. 
Enfin, il faudrait encourager et développer la re- 
cherche scientifique aux niveaux national, régional 
et continental, et surtout favoriser l'application 
concrète des résultats de ces recherches. 


Ainsi par exemple, une intensification de 
la production du manioc, modeste au départ, pourrait 
permettre d'augmenter dans un premier temps les quan- 
tités disponibles des produits de cette culture et 
contribuer ainsi à la réduction de l'écart (toujours 
croissant) entre la croissance démographique et cel- 
le de la production alimentaire. Elle permettrait 
également de constituer des réserves pour les pério- 
des de soudure et de sécheresse (grâce à des transfor- 
mations fort simples mais appropriées). Dans une deu- 
xième phase, l'intensification devrait permettre de 
dégager des excédents que l'on pourrait utiliser dans 
les diverses activités qui ont été relatées ci-des- 
sus, en particulier dans le domaine de l'élevage. 
Dans ce cas spécifique le résultat de l'opération se- 
rait l'amélioration de l'alimentation humaine grâce 
à la production de protéines animales qui en découle- 
raient. L'utilisation du fumier permettrait non seu- 
lement d'augmenter les rendements par unités de sur- 
face (surtout dans les pays où les superficies sont 
en constante diminution), mais aussi d'améliorer la 
qualité du produit de base lui-même grâceàla diminu- 
tion de la teneur en glucosides cyanogénétiques ainsi 
qu'à la préservation du milieu naturel. 


A. BARAMPAMA 
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Dans son Discours d'ouverture au 4ème Con- 
grès ordinaire du M.R.N.D., le Chef de 
l'Etat est revenu sur le problème de la 
culture du bananier. Surtout du bananier 

à vin qui occupe trop de terres et dont la 
rentabilité est douteuse. Il invitait les 
instituts de recherche scientifique et les 
établissements d'enseignement supérieur à 
étudier des mesures adéquates et les propo- 
.Ser à la population (1). 

Les lignes qui suivent, tout en faisant le 
point sur ce sujet, se veulent ouvertes à 
tout dialogue et complément. 


Bananier : Le pour et le contre 


DEVOREUR DE TERRES 


Premier produit vivier du pays (+ 507 de 
la production vivrière totale), le bananier couvre 
20,37% de la surface cultivée au Rwanda (2). Dans 
quelques secteurs, 11 occupe même 287 des terres en 

. culture et il est vraisemblable que plus l'exploita- 
tion est petite, plus la surface occupée par le bana- 


N 


(1) Discours du Général Major: Habyarimana ... à . 
l'ouverture du quatrième Congrès ordinaire du 
M.R.N.D., publié par Le Service de la Documenta- 
tion et de la Propagande du M.R.N.D., juin 1983, 
p. 19-20. 


(2) DIALOGUE n° 110, mat-juin 1985, p. 46. 
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nier est grande (3). Même dans les régions où la 
banane occupe une superficie inférieure à la moyenne 
nationale, le problème demeure. 


Ainsi, en 1980-1981, les services agronomi- 
ques de la Préfecture de Butare estimaient que le ba- 
nanier n'occupait que 18% des surfaces cultivées de 
la Préfecture, mais que leur taux de croissance an- 
nuel était de 10%. Taux supérieur à celui de 1965- 
1969 qui, au niveau national, n'était que de 7,2%. 


INSTRUCTIONS GOUVERNEMENTALES 


L'inquiétude des autorités face à l'accapa- 
rement des terres par la culture du bananier n'est 
pas nouvelle. Lors du premier séminaire sur la vulga- 
risation agricole au Rwanda en mars 1977 (4), le Se- 
crétaire Général au Ministère de l'Agriculture avait 
défini clairement la position du Gouvernement : limi- 
ter l'espace bananier à 27 ares maximum par exploita- 
tion familiale, établir une proportion de 60 et 407 
pour le bananier à vin et le bananier de table, sup- 
primer les plantations marginales (au dessus de 
1.900 m). 


Une année plus tard (1978) le Ministre de 
l'Agriculture et de l'Elevage donnait des instructions 
précises. Elles "ne devaient pas être vues comme une 
contrainte et une vexation vis-à-vis des propriétai- 
res surtout de grandes bananeraies, mais comme le sou- 


(3) NTAVYOHANYUMA, Pie : Le rôle économique de La ba- 
nanerate en milieu rural : L'exemple de NDORA, 
U.N.R. 1980-1981 (manuscrit). 

(4) ETUDES RWANDAISES : Volume X, numéro spécial 1, 
La vulgarisation agricole au Rwanda, U.N.R., mars 
1977, p. 44 — 46. 
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ci du Gouvernement de veiller ou d'améliorer la san- 
té physique et morale du peuple" (5). 


Le Ministre proposa de rationnaliser la 
bananeraïie par la rénovation, à savoir : cultiver le 
bananier dans les seules régions écologiques appro- 
priées, ramener sa culture à 1/6 au maximum de la 
propriété familiale et à 1/4 dans les meilleures ré- 
gions à bananier comme le Bugoyi, le Gisaka, les 
bords du lac Kivu et le Kinyaga. Les régions où 
la culture du bananier est inappropriée devraient 
être occupées par des cultures de substitution tels 
le tournesol, le froment, l'arachide et le manioc. 


La production totale ne diminuerait pas du 
moment que le planteur respecterait les méthodes cul- 
turales voulues : écartements entre les souches, 
éclaircies des anciennes bananeraies, choix d'un ter- 
rain convenable, entretien continu et efficace, non 
culture de tubercules dans la bananeraie, remplace- 
ment progressif de la vieille bananeraie (10 ans ma- 
ximum). Le bananier entrerait dans une rotation cul- 
turale. 


Le Ministre justifiait ainsi ces instruc- 
tions : l'augmentation de TES production alimentaire 
passe (entre autre) par la rationalisation de la cul- 
ture du bananier. Celui-ci est d'aileurs très pauvre: 
en protides : 100 gr de produit contiennent 0,96 gr 
contre 3,35 pour l'arachide et le maïs et 5,50 pour 
le soja et le haricot. Le revenu monétaire de la ba- 
nane est très faible : 4 Frw/kg contre 20 Frw/kg pour 
le haricot et Le soja, 45 FEIKE pour l'arachide, 
C'était en 1978. 


(5) NZAMURAMBARO, F. : Instruction relative à la cut- 
ture du bananter in Bulletin Agricole du Rwanda 
n° 3, juillet 1978, p. 201-204. 
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En clair, l'exploitation actuelle du bana- 
nier, surtout du bananier à vin, s'oppose au program- 
me de l'intensification agricole. 


(e) LA VACHE DU PAUVRE 


Mais on ne saurait condamner l'attitude du 
planteur du bananier avant d'essayer de la comprendre. 
En effet, la bananeraie est "la vache du pauvre" et 
cela à plus d'un titre. 


mFonction_ sociale 

Avant (et même après) l'introduction des bières 
et des vins étrangers, le vin de banane a joué et 
continue de jouer un grand rôle dans la vie sociale 
quotidienne du Rwandais (6). Il sert de boisson en 
toutes. circonstances : fêtes, visites, accueil des 
amis, gratifications pour services rendus, relations 
interpersonnelles, récompense après les travaux agri- 
coles en commun, boisson de table. Dern du 
vin de penane a également augmenté avec l'introduc- 
tion des "cabarets"'. Même s'il le perd au profit dela 
bière Primus et des vins nouveaux, le vin de banane 
garde encore un certain ‘'eulte" (ex : cérémonies de 
mariage). 


De plus, la bananeraie symbolise la riches- 
se. Posséder une grande bananeraie signifie être ri- 
che. La bananeraie représente également l'occupation 
d'un terrain et symbolise le droit de propriété. Tou- 


(6) DELEPIEPRE, G. : Le bananter in Bulletin Agricole 
du Rwanda n° 4, octobre 1970, p. 155-162. 


105 


te nouvelle installation d'un paysan s'accompagne de 
la plantation de quelques souches de bananier autour 
de sa maison. 


Selon une enquête effectuée auprès de 20 famil- 
les dans la Cellule de Nyamigango, en commune de 
Ndora (7), le bananier est le "salaire" de ces fa- 
milles. 11 leur rapporte une part de revenus monétai- 
res importante qui leur permet de se nourrir, se vê- 
tir, payer les différentes contributions et taxes, 
les soins médicaux, subvenir aux besoins de leurs en- 
fants. Dans cette Cellule, la vente du vin de banane 
rapporte annuellement 13.061 Frw (moyanne) contre 
8.416 Frw (moyenne) résultant de la vente des autres 
cultures vivrières : haricot, sorgho, manioc, pomme 
de terre, maïs, colocase, patate douce. Le bananier 
à vin leur rapporte donc 61% de leurs revenus et les 
autres produits vivriers 39%. 

Certes, l'exemple de Nyamigango ne peut pas 
être généralisé. Il reste vrai cependant que le bana- 
nier à vin offre au paysan une source importante de 
revenu. Et cela moyennant tràs peu d'efforts. Les 
seuls travaux effectués une ou deux fois l'an lors 
de la préparation des cultures intercalaires. Travaux 
qui se résument en apport de fumier, nettoyage de 
stipes (tiges), oeilletonnage. Comptsbilisé, ce tra- 
vail est insignifiant comparé aux travaux qu'exigent 
les autres produits qu'on récolte une ou deux fois 
l'an. Or, le bananier donne de ses fruits toute 
l'année. 


à 


Le bananier protège le sol contre l'érosion. 
Selon G. DELEPIERRE, “la couverture humifère prove- 
nant des déchets de cuisine, des fanes de culture, 
des cendres de bois apporte avec les feuilles mortes 
et les troncs rabattus une couverture permanente qui 
enrichit le sol et le protège contre l'érosion. Elle 
facilite l'entretien et crée un microclimat humide... 
Une bananeraie bien conduite améliore progressivement 
la fertilité du sol" (8). 


Ce rôle est reconnu également dans les 
Instructions précitées du Ministre. Celui-ci propo- 
sait "l'entrée de la bananeraie dans une rotation 
culturale; le bananier ayant la réputation d'amélio- 
rer la structure du sol, son entrée en rotation amé- 
liorerait l'ensemble de l'exploitation agricole”. 

IL conseillait également de planter la bananeraie 

"en courbes de niveau sur toute la largeur de la par- 
celle pour les nouvelles plantations". Afin de "créer 
une barrière contre le ruissellement des pluies et 
contribuer ainsi à la lutte antiérosive et à la con- 
servation des sols" (9). 


@ POUR ET CONTRE LE BANANIER 


In medio stat virtus (La vertu est au mi- 
lieu). L'exploitation actuelle du bananier, désor- 
donnée et qui accapare même les terres marginales 
(au dessus de 1.900 m) est à orienter. Les services 
compétents devraient donner des directives claires 


(8) DÉLEPIERRE, G., op.ctit., p. 167 
(8) NZAMURAMBAHO, F., op.ctt., p. 208-204, 
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pour ramener les superficies bananières à des propor- 
tions raisonnables. Moins par contraintes que par une 
pédagogie qui ferait comprendre que la limitation de 
ces espaces ne signifie pas la diminution de la pro- 
duction. 


Parmi les solutions positives, on peut re- 
prendre celles esquissées déjà en 1977-1978. Citons: 
le remplacement des bananiers à faible production 
par les plus performants; l'installation dans chaque 
Préfecture de champs de multiplication des meilleu- 
res variétés; l'introduction de nouvelles méthodes 
culturales; le remplacement de vieilles plantations; 
l'introduction des plantations en courbes. 


(2) ENCOURAGER LA RECHERCHE 


11 serait vain d'espérer exporter les bananes 
puisque "la production bananière est l'une des plus 
importantes parmi les productions fruitières mondia- 
les" (10), Conséquence : les pays exportateurs se 
heurtent à la concurrence, au manque de débouchés, 
aux barrières tarifaires, à de hausses ininterrom- 
pues des coûts de production, de transport, d'engrais, 
des matériaux d'emballage. 


Pourtant tout espoir n'est pas perdu pour 
le Rwanda, Partout ailleurs la banane est utilisée 
presque exclusivement pour la fabrication de boissons 
fermentées. Les produits résultant de la transforma- 
tion de la banane sont pour ainsi dire inexistants. 
Première usine de fabrication et de commercialisation 


(10) MUNYANGENDO, E. : Vue d'ensemble sur Les problè- 
mes de valorisation de la Banane, inédit, p. 1 


| 


des produits dérivés de la banane, l'OVIBAR (Office 
pour la Valorisation de la Banane au Rwanda) a donc 
un bel avenir. 


La gamme de ses produits est déjà encoura- 
geante : jus, vins, liqueur, confiture, gelée de 
miel, pains, gâteaux, cakes, biscuits. 

Le Directeur de l1'OVIBAR affirme qu'il est possible 
de fabriquer d'autres produits levures, boissons 
non alcoolisées, vinaigre, alcool éthylique, aliments 
pour bétail, biogaz. La liste n'est peut-être pas 
exhaustive. D'autres possibilités pourraient être 
exploitées qui permettraient d'enrichir la banane 

en protides comme dans le cas du manioc. 


La responsabilité des pouvoirs publics est 
donc très grande : doter l'OVIBAR d'une véritable 
unité de recherche, lui octroyer des fonds suffisants, 
négocier pour cet office des débouchés au plan na- 
tional, africain et mondial. 


Ainsi donc la culture du bananier peut aus- 
si bien à la fois freiner et intensifier la produc- 
tion agricole. Tout dépend du dynamisme et de la dé- 
termination de nos dirigeants. Produire plus signifie 
aussi mieux se nourrir. 


J. NTAMAHUNCGIRO 


la faim ne laisse pas de choix 
au citoyen ou au gendarme: 
nous aimer les uns les autres 

ou bien périr W.H. AUDEN (1907-1973) 
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Il y a sept ans (1979) était lancé le 
Programme pour l'Amélioration de la Porme 
de terre (P.N.A.P.). Bien que produite dans 
les régions de haute altitude, la pomme de 
terre est consommée dans tout le pays. Ain- 
si, 40% de la production est commercialisée 
dans les régions de basse altitude, avec 
une variation de prix qui passe du simple 
au triple selon la distance. 


Pomme de terre: Pleine expansion 


OBJECTIFS DU P.N.A.P. 


Le P.N.A.P. s'est fixé un programme en 3 
points 
æ la recherche appliquée sur les nouvelles variétés; 
le contrôle des maladies et des pertes; les pra- 
tiques culturales tant en gtation qu'en milieu 
rural. 


+ la production et la diffusion de semences amélio- 
rées. 


| = la formation de cadres agricoles et la prévulgari- 

: sation à partir d'essais menés avec les agricul- 
teurs dans leurs propres champs. 
| 


Ce programme est réalisé par 7? divisions de recher- 
che : la sélection, l'agronomie, la pathologie, le 
stockage et la physiologie, la formation et la vulga- 
risation, l'agrosociologie, la production des semen- 
ces. 

Le P.N.A.P. mène des études du comportement des va- 
riétés à Kinigi (2.350 m), Ruhengeri (1.850 m) et 
Karama (1.350 m). 
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e) INTENSE ACTIVITE 


En 6 ans le P.N.A.T. a mené une intense 
activité dans les domaines précités (divisions de 
recherche). Il a procédé à des croisements et à des 
essais multiples et multflocaux, a déterminé les va- 
riétés propres aux hautes et basses altitudes. Dans 
les champs des agriculteurs, il ne teste que les 
variétés les plus productives pour ne retenir que 
les meilleures d'entre elles qu'il propose pour 1a 
diffusion. 


De tous les croisements réalisés, le taux 
moyen de réussite est de 32%. Les meilleurs rende- | 
ments et la première qualité ont été enregistrés à 
Kinigi. Les plus bas à Karama. Pourtant, même dans 
cette dernière station, on peut obtenir de bons ré- 
sultats. 


Le P.N.A.P. à mené aussi des études pour 
déterminer la perte du poids, la germination, la re- 
production, les conditions de stockage. Il a analysé 
la relation investissement-rendement et l'adoption 
de nouvelles techniques par le paysan. 


À partir des plantes locales, il a découvert 
quelques traitements préventifs à certaines maladies 
de la pomme de terre. Les premiers résultats ont été 
encourageants. Le P.N.A.P. a également déterminé 
quelques méthodes de propagation de la pomme de terre 
complémentaires à la méthode traditionnelle. | 


Les résultats auxquels est arrivé le PNAP 
en si peu d'années sont impressionnants. Le plus im- 
portant est sans doute l'introduction de nouvelles 
variétés plus productives, plus adaptées et plus 
résistantes aux maladies. Le P.N.A.P. s'est révélé 
ainsi l'exemple d'une véritable recherche appliquée. 


DIALOGUE 
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Certains assimilent un peu trop rapidement 
le Catholic Relief Service à un organisme 
de bienfaisance qui sème ses vivres à tous 
vents ! C'est oublier que le principal pro- 
gramme du C.R.S. s'inscrit dans l'action 
éducative des Centres Nutritionnels. En in- 
vitant les parents à cultiver le toùrnesol, 
le C.R.S. veut les encourager à améliorer 
la nutrition de leurs enfants, leur épar- 
gner de l'argent, leur assurer un revenu 
monétaire et, surtout, rendre inutile la 
distribution gratuite de l'huile ... amé- 
ricaine. L'exemple de Nyamata est suggestif 
à souhait. 


Une première au Rwanda: 


L'huile de Tournesol 
(5) HISTORIQUE 


Le Catholic Relief Séfvice/Rwanda a lancé 
ce projet oléagineux en 1982 et les premières récol- 
tes ont eu lieu en 1983 dans les premiers centres pi- 
lotes (Rwesero - Mukarange - Kabgayi) où 665 familles 
ont pu totaliser 13,4 tonnes de grains de tournesol. 


En septembre 1985, 17 Centres Nutritionnels 
collaboraient au projet. 


Deux presses et deux décortiqueuses qui 
avaient été commandées vers la fin de 1983 arrivèrent 
en janvier 1984. A présent, l'équipement disponible 
comprend 3 presses, 3 décortiqueuses et une Toyota 
Land Cruiser. Un camion de 5 tonnes sur lequel sont 
montées une des presses et une décortiqueuse consti- 
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tuent l'unité mobile d'extraction d'huile dans les 
centres qui n'ont pas encore installé de machines. 


UN EXEMPLE : LE CENTRE NUTRITIONNEL DE NYAMATA 


La première récolte a été réalisée en fé- 
vrier 1984. Elle intéressait 159 planteurs pour une 
production de 2.732 kg. En février 1985, 160 plan- 
teurs produisent 3.816 kg. Augmentation de rendement 
de 40% pour un nombre quasi égal de planteurs. 


Cette augmentation est le fruit d'une in- 
tense animation réalisée par l'équipe du Centre Nu- 
tritionnel de Nyamata. Il s'agissait de persuader les 
planteurs d'augmenter la superficie cultivable (pour 
réduire les pertes provoquées par les oiseaux et lut- 
ter contre les préjugés de quelques maris qui empê- 
chent leur femme de cultiver le tournesol sous pré- 
texte que sa consommation les rendraient idiots!). 


En février 1985, 12 producteurs ont à eux 
seuls produit le 31% de la récolte. Ainsi se dessine 
déjà un mouvement de paysans intéressés par le côté 
économique de cette nouvelle culture. 


() LA RECOLTE DE 1986 ECRASE LES RECORDS 


La récolte de février 1986 à Nyamata multi- 
plie par 8 la production de 1985 puisqu'on obtient 24 
tonnes de graines. Ce résultat exceptionnel est dû à 
plusieurs facteurs : meilleur rendement à l'are, ex- 
tension des superficies et augmentation des planteurs. 
La moyenne par plateau atteint désormais 100 kg, alors 
que ce résultat n'était atteint que par une douzaine 
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de producteurs en 1985. Quelques gros planteurs at- 
teignent maintenant 200 à 300 kg par personne. 


Co) POUR QUEL PROFIT ? 


En moyenne 5 kg de grainesdonnent 1 kg 
d'huile (soit environ le contenu d'une bouteille de 
bière Primus). La production de février 1986 à Nyama- 
ta équivaudrait donc à : 


EURE 4.800 kg d'huile, soit 
encore 720.000 FRNW ! (On conseille de vendre à 150 
FRW le contenu d'une bouteille !). Un producteur qui 
obtient 300 kg peut donc espérer un revenu de 45.000 
FRW !!! Ce qui n'est pas rien. Reste à imaginer un 
circuit adapté de commercialisation. 


L'huile n'est du reste pas le seul produit: 
il faut ajouter les tourteaux qui, accomodés à d'au- 
tres aliments, apportent un supplément de protéines 
et de calories, 
L 


Co CE QUE PEUT REALISER UNE EQUIPE DECIDEE 


Sans doute, une hirondelle ne fait 
pas le printemps. L'expérience 
n'est qu'à ses débuts. Ceux-ci 
sont assez prometteurs pour per— 
mettre bien des espoirs. Ils di- 
sent en tout cas ce qu'est capa- 
ble de réaliser une équipe déci- 
dée et convaincue. Bravo à l'équi- 
pe du Centre Nutritionnel de 
Nyamata ! 


DIALOGUE 
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Kirarambogo est situé à la limite des com- 
munes de Kibayi et Muganza, en Préfecture 
de Butare, près de l'Akanyaru, frontière 
avec le Burundi. Dans la région, les bonnes 
terres diminuent. Les marais sont mal ex- 
ploités. La nourriture est insuffisante en 
quantité et en qualité. 


Depuis 1982, la FUCID (Fondation Universi- 
taire pour la Coopération Internationale au 
Développement - Namur), avec le Centre Mé- 
dico-Social et les Communes de Kibayi CE 
Muganza, ont lancé un projet expérimental 
d'agro-pisciculture. De 1982 à 1985, le 
projet a aménagé 7 sites dans les marais 
proches de l'Akanyaru. L'opération a concer- 


né environ 380 paysans. 


Kirarambogo : 


Le soja se marie au tilapia 


© COMMENT FONCTIONNE UN PROJET AGRO-PISCICOLE ? 


On creuse des étangs et des canaux et on 
construit desbillons surélevés. Les canaux et les 
étangs irriguent les cultures par infiltration. Les 
canaux évacuent l'eau en saison de pluies. Les pois- 
sons sont alimentés par des déchets végétaux des cul- 
tures sur billons et des déchets ménagers. Ces dé- 
chets créent une couche de vase fertile. Les paysans 
récupèrent la vase pour l'épandre ensuite sur les bil- 
lons. Chaque année, une récolte de poissons et. trois 
récolts de produits agricoles sont obtenues. 


La plupart des cultures sont possibles sur 
ces billons (patates douces, soja, maîs, légumes, ...). 
Comme l'eau est permanente, il n'est pas nécessaire 
d'attendre les pluies pour semer. Sur un site de ce 
genre, on obtient trois récoltes par an. Si le tra 
vail est bien fait et si les sillons sont bien ferti- 
lisés, le rendement est très bon. 


Dans les étangs, on élève deux espèces de 
tilapia : T. macrochir et T. rendalli, La densité des 
poissons est de deux individus par mètre carré. L'a- 
chat d'alevins à l'extérieur du site est requis seu- 
lement pour la première mise en charge. Dans la sui- 
te, les alevins sont produits sur place. Le système 
s'autosuffit. Les déchets végétaux suffisent pour 
nourrir valablement les poissons. Lors de la vidange 
des étangs, on récupère la vase pour fertiliser les 
billons et on fait les opérations d'entretien. 


Co) POUR QUEL PROFIT ? 


L'agro-pisciculture offre un 
accroisgement du revenu annuel 
= au paysan. Une famille paysan- 
ne moyenne gagne normalement 60.000 Frw/an. Ce revenu 
est obtenu sur une exploitation d'un hectare. Sur une 
même superficie dans un marais, le paysan gagnerait 

trois fois plus de revenus avec l'agro-pisciculture. 


D'après ce qui a été observé à Kirarambogo, 
un riziculteur peut obtenir un revenu de 145 Frw par 
jour. Un agro-pisciculteur peut obtenir 165 Frw par 
jour. L'agro-pisciculture rapporte plus. Le travail 
dans les rizières est beaucoup plus pénible que dans 
l'agro-pisciculture. Celle-ci est plus proche des ac- 
tivités traditionnelles d'exploitation agricole. 
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D'après les observations faites à Kirarambo- 
go, la culture des patates douces dans les marais rap- 
porte au paysan un revenu de 95 Frw par jour alors 
que la pisciculture rapporte plus (165 Frw/jour). Cer- 
tains affirment que la culture de patates douces dans 
un marais peut donner 300 Frw par jour. Mais la pata- 
te douce est seulement cultivée durant 4 à 6 mois. 
Quant à l'agro-pisciculture, elle est possible tous 
les 12 mois de l'année. Elle est donc meilleure pour 


le paysan. 


L'écoulement des produits vivriers ne po- 
se guère de problèmes. Plus difficile : celui du pois- 
son qui nécessite, pour être commercialisé, des in- 
frastructures particulières (frigo - véhicules ...). 
Il sert à la consommation locale et améliore ainsi 
le menu quotidien. 


co) EN CONCLUSION 


L'agro-pisciculture offre des emplois, per- 
met d'accroître la productivité du sol. La terre est 
mieux utilisée. Tout le long de l'année, l'agro- 
pisciculteur a de quoi manger. Il ne craint pas beau- 
coup les intempéries, car, si une culture donne un 
faible rendement, il trouve consolation avec les au- 
tres. L'agro-pisciculture est importante pour la 
production alimentaire et la LUÈEE contre les diset- 
tes et la malnutrition. 


Notons enfin que les ‘'agro-pisciculteurs' 
de Kirarambogo sont regroupés dans une précoopérative 
qui gère l'argent mis en réserve et se préoccupe de 
la commercialisation. 

Le projet est très suivi : deux missions 
spéciales ont évalué le volet économique (1984) et 
social (1985) de l'opération. 

V. RUREMANGANIZI 
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utiliser le surplus dégagé. Enfin, il arrive aussi 
L'intensification de la production agricole qu'il refuse l'innovation technologique s'il sent que | 
suppose l'emploi de la fumure, des engrais son savoir-faire est trop limité et s'il n'a pas la | 
et d'autres intrants ainsi que le recours | garantie d'un appui technique. (Ainsi le paysan hési- 
tera-t-il à acheter des vaches plus productrices en 

lait et en viande, mais aussi de santé plus fragile, 

s'il n'a pas à proximité un vétérinaire compétent et | 


aux semences sélectionnées. Le paysan doit 
disposer de fonds pour se procurer ces élé- 
ments indispensables. D'où l'importance des 
crédits que les Banques Populaires peuvent \ une station de détiquage). 

lui offrir. Mais, nous constatons qu'en 
fait les paysans hésitent à recourir à ces 
crédits. Ainsi, au 31 décembre 1984, les CEUX QUI DECIDENT LES OCTROTS 
agriculteurs représentaient 66,8% du nombre 

des déposants et leurs dépôts correspon- SONT RAREMENT DES PAYSANS 
daient à 48,4% du montant total de dépôts. 


À 


Mais ils n'ont bénéficié que de 13,5% du Le nombre des paysans présents dans les 

montant total des crédits accordés (soit en- Conseils des Banques Populaires locales est trop fai- 

core le 46,4% du nombre total des ERP ble et leur présence est souvent passive. On peut sans | 
octroyés en 1984). doute reprocher à certains administrateurs (fonction- | 


naires ou commerçants) d'accaparer des crédits au bé- 
néfice de leur catégorie professionnelle, mais ils ne 
portent aucune responsabilité dans le fäit que les ra- 


e 
Banques Populaires res paysans qui présentent un crédit désirent plutôt 
Ë améliorer leur habitat qu'intensifier leur production 
11 e 
et Crédit: rural | 


"— 


Pourquoi une telle situation ? 


agricole. 


DES GARANTIES QUI DECOURAGENT 
COMPORTEMENTS TRADITIONNELS £ à 


ES 


| tout débiteur doit présenter des garan- 


| 

| 

| Dans le système des Banques Populaires, | 
ties valant 2 à 3 fois le montant du | 


Sous toutes les latitudes, le paysan 
hésité à contracter une dette. Soumis aux risques dûs 


aux aléas climatiques, il craint de ne pouvoir s'en- crédit. Certains paysans ne possèdent pas les biens 
gager dans un crédit à échéance fixe. requis. Pourquoi ne pas encourager la "caution soli- 
Par ailleurs, le paysan vit encore souvent en situa- daire", trop peu utilisée comme garantie ? | 


tion d'autosubsistance; il a peu accès aux biens de 
consommation; il est peu touché par la vulgarisation 
et par conséquent il ne voit pas très bien pourquoi 
il devrait produire davantage s'il ne sait comment 
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UNE INITIATIVE PROMETTEUSE 
LE CREDIT SOUDURE 


Les paysans ne sauraient-1ils pas utili- 
ser le surplus de production dégagé ? L'expérience 
des "crédits-soudure" récemment menée en Préfecture 
de Kibuye permet d'en douter. 


ÿ Qu'est-ce qu'un crédit-soudure ? 


C'est un prêt consenti par une Banque Popu- 
laire à un paysan producteur de plants de café (bien 
entretenus !). Il n'est pas requis qu'il soit socié- 
taire d'une banque locale et il accepte de rembourser 
sa dette à la prochaine récolte. 


Quatre communes de la Préfecture de Kibuye 
ont été touchées au cours de février 1985 par cette 
opération-crédit. Quelques 6.000 paysans ont été in- 
formés suite à une forte campagne de sensibilisation. 
Et 5.753 familles ont bénéficié d'une masse de cré- 
dits équivalent à environ 35.000.000 FRW. Ces crédits 


furent distribués en laissant #ux bénéficiaires la li- 


berté de leur utilisation : on sait qu'ils ont servi 
majoritairement pour le payement du minerval des en- 
fants scolarisés et pour l'achat de semences sélec- 

tionnées. L'intérêt pécuniaire prélevé par la Banque 
est de 9%. 


Le crédit agricole pose 
un des problèmes les plus 


sérieux du développement 
économique en Afrique. 
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© QUELQUES CONCLUSIONS 


@ Le nombre des sociétaires des Banques Populaires 
s'est accru pendant la phase de distribution des 
crédits (un mois) : 1.236 nouveaux sociétaires. 


@ Les dépôts des Banques qui octroyaient ces crédits 
ont augmenté. 


@ Les prestations (impôts, etc.) fixées par les com- 


munes concernées ont été couvertes à 80%. 


@ Les paysans n'ont pas été réduits à vendre leurs 
caféiers "sur pied" pour contracter des emprunts 
auprès d'usuriers locaux. 


Et une constatation ... désabusive. Les paysans n'ont 
pas le privilège de l'honnêteté : pour toucher l'ar- 
gent du prêt, la banque exigeait qu'ils fussent ac- 
compagnés de leur “femme .légale". On en vit venir ac- 
compagnés de celle du voisin ou déclarant sans honte 
le décès de ... leur légitime !!! 


(Sources : B. TAILLEFER & S. NDABARETSE) 
Normalement les paysans sans terre 


n'ont pas facilement accès aux 
bänques 


\\ 


ATEN 
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Le développement du paysan ne peut se faire 
sans lut. C'est ce qu'a compris Le Centre 
d'Animation Rurale (C.A.R.) de Mwezt ainsi 
que nous l'explique son Directeur, Monsieur 
MAZIMPAKA Innocent. 

N.D.L.R. 


Mwezi : 


Un développement rural par la base 


DIALOGUE : Quelle est votre carte d'identité ? 


MAZIMPAKA Innocent : J'ai 27 ans et suis père d'un 
enfant. Je suis né en Commune Gatare, Préfecture de 
Cyangugu, d'une famille paysanne relativement pauvre. 
Après mes études secondaires à Kibogora et à l'Ecole 
Normale de Runyombyi où j'obtins un Diplôme de Moni- 
teur (D5), j'ai enseigné une année à Cyiya (Gatare). 
Ensuite, j'ai fait un stage de formation des maîtres 
en travaux pratiques ruraux à Gitarama. 

En 1977-1978, j'ai repris mon tr#vail d'enseignant que 
je quittais à la fin 1978 pour suivre des études à 
l'Institut Catéchétique Africain de Butare. En 1980, 
sur proposition du Père Hans GYR alors curé de Mwezi, 
je devins Directeur du Centre d'Animation Rurale de 
Mwezi. En 1983, je poursuivis mes études à l'Institut 
‘d'Études Sociales de Lyon et à l'Université Lyon II. 

À mon retour, je repris mes fonctions de Directeur du 
C.A.R. : 


% DIALOGUE : Comment vous est venue l'idée de tra- 
vailler pour et avec les paysans ? 


M.I. : Sur la demande et l'incitation du Père Hans 
CYR (actuellement Curé de Rwaza). Mais très vite j'ai 
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été conquis après avoir constaté l'urgence des problè- 
mes auxquels sont confrontés les paysans. Je suis con- 
vaincu que pour Mwezi, toutes les stratégies de dé- 
veloppement rural passent par le Centre. Et ce déve- 
loppement doit viser la population comme actrice et 
bénéficiaire. En quelque sorte, Hans GYR et les Pro- 
fesseurs René VALETTE et Etienne FAUVET de l'Institut 
des Etudes Sociales de Lyon sont devenus mes maîtres 

à penser. 


X DIALOGUE : Voudriez-vous nous présenter briève- 
ment votre Projet ? 


M.I. : Le Projet d'Animation Rurale de Mwezi 
existe depuis 1972. Il couvre la Commune Karengera 
et une partie de la Commune Nyakabuye. Son objectif: 
promouvoir le développement intégré de la population 
de cette région. 


À DIALOGUE : Quelles sont vos activités ? 


M.I. : Nos activités se déroulent au Centre et 
sur les collines sous une double stratégie : 


® la sensibilisation et la conscientisation 
#% la formation de la population. 


Nous partons de la base en lais- 
sant les paysans exprimer leurs 
Lesoins, leurs préoccupations 
quotidiennes. Les activités sont 
orientées à partir de leuis sug- 
gestions et la sensibilisation 
se fait à travers des réunions 
avec la population qui nous ex- 
pose ses problèmes, ses desira- 
ta, ses propositions. Ensemble, 
nous cherchons des solutions et 
choisissons d'abord comme thèmes 

de formation ceux retenus comme 
prioritaires. Nous sommes en effet 
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convaincus du rôle primordial du paysan comme premier 
acteur du développement. 


La sensibilisation se fait aussi par des sessions, 
des recyclages des membres des comités de cellules et 
des conseillers communaux. Nous les formons technique- 
ment pour qu'ils puissent mobiliser les paysans, orien- 
ter leurs activités quotidiennes et se montrer compé-— 
tents dans le travail sur le terrain. Car la forma- 
tion vise l'acquisition des connaissances pratiques 
et théoriques pour améliorer le savoir-faire. 


Une fois par mois les agents du C.A.R. se dépla- 
cent et se répartissent dans les 9 secteurs. La for- 
mation se fait avec des chefs d'équipe, à savoir des 
paysans choisis par les autres (1 par 10 voisins). 

Il existe actuellement 838 équipes, soit + 8.380 per- 
sonnes. Les thèmes de formation touchent tous les do- 
maines de la vie familiale paysanne, la priorité 
étant toujours accordée aux thèmes de leur choix. 
Ceux-ci sont généralement en rapport avec le calen- 
drier cultural. 


À DIALOGUE : Comment sont choisis les Chefs d'Equi- 
res F & 


M.I. : Le paysan modèle est choisi de commun ac- 
cord avec les animateurs du C.A.R. en fonction de ses 
performances et initiatives dans les activités agro- 
pastorales. L'information technique qu'il reçoit doit 
lui permettre d'améliorer ses réalisations, afin que 
son exemple fasse tâche d'huile parmi ses voisins. 
Depuis 1973, le C.A.R. aide les paysans à s'associer 
pour mener des activités à caractère économique. 


X DIALOGUE : Avez-vous un volet pour les femmes 
et les jeunes ? 


M.I. : Oui. Notre formation touche aussi ces ca- 
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AN 
£ LRPTS vs 


tégories de personnes. De- VE 


puis 1978, les mamans re- 
çgoivent une formation pen- 
dant 5 ans à raison d'une 
journée par mois par le 
biais du Centre Nutrition- 
nel. Ces cours aussi bien 
théoriques que pratiques 
sont fort variés. Ils touchent l'hygiène et l'alimen- 
tation familiales, les maladies carentielles et les 
moyens de leur prévention, les pesées, la cuisine et 
l'agriculture (entretien de jardins). En 1983, ces 
cours avaient touché + 4.000 femmes. 


Les jeunes (filles et garcons) ne sont pas ou- 
bliés. Un programme de 2 ans leur est consacré depuis 
1975 en raison d'un jour par semaine. Recrutés à la 
fin du primaire, ils suivent les cours d'agriculture 
et d'élevage, d'hygiène, de l'action coopérative, de 
l'économie et du planning familiaux. 


Les garcons apprennent spécialement la maconne- 
rie et la menuiserie, les filles la couture, le tri- 
cotage et le racommodage.' 

Tous reçoivent des leçons pratiques d'agriculture et 
d'élevage dans une fermette. 


% DIALOGUE : Vous avez sans doute parlé des prin- 
cipales activités, n'y en a-t-il pas 
d'autres ? 


M.I. : Effectivement nous avons aussi un program- 
me d' alphabétisation fonctionnelle et nous avons lan- 
cé un journal ''BURARAHURWA'"'. Nous pratiquons aussi le 
captage de sources d'eau. Le C.A.R. dispose de champs 
communautaires pour les différents groupes qui suivent 
la formation agricole. On y pratique surtout les cul- 
tures vivrières et légumières, les cultures fourragè- 
res et les boisements. 

La stabulation (petit élevage) est un des points clés 
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de l'intensification agricole. Elie permet de gagner 
du temps, de trouver facilement du fumier, de proté- 
ger les animaux contre les maladies. 


% DIALOGUE : Au regard des résultats obtenus, quels 
sentiments éprouvez-vous ? 


M.I. : Satisfaction. Les résultats sont d'ailleur 
visibles : 
@ Les produits vivriers ont augmenté : le haricot de 
597; l'arachide de 63%; le manioc de 38%. 


® Les terrains protégés par la LAE (Lutte Anti Erosi- 
ve) se sont multipliés par 10. 


® Les paysans entretiennent leurs bananeraies, prati- 
quent les cultures intercalaires et plantent de 
plus en plus de bananiers de table aïnsi que les 
cultures légumières et fruitières. 


® Beaucoup de familles pratiquent l'élevage en stabu- 
lation permanente, construisent des latrines, amé- 
liorent leur habitat et l'hygiène. 


® Les jeunes introduisent des jardins potagers en fa- 
mille, utilisent le fumier et les semences sélec- 
tionnées: certains ont déjà Yancé des ateliers fa- 
miliaux. 


@ Les mamans qui fréquentent le Centre Nutritionnel 
ont des latrines et des jardins potagers. 


@ L'amélioration de l'Etat de santé est évidente; la 
moyenne d'enfants ayant un poids normal par rapport 
à leur âge est passée de 57 à 627. 


® Une grande partie de la population bénéficie de 
J'eau propre grâce au captage et à l'aménagement 
de sources d'eau. 


@ Beaucoup de personnes savent lire et écrire. 
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À DIALOGUE : Avez-vous rencontré des difficultés 
et comment les avez-vous résolues ? 


M.I. : Avant 1980, le C.A.R. s'est heurté au 
manque de compréhension et de collaboration de la 
part des agents officiels de la commune, ainsi qu'à 
l'incompréhension des paysans vis-à-vis de l'anima- 
tion rurale. 


Avec le temps, le courant a fini par passer et 
la population a compris les problèmes. Nous avons 
cherché des solutions ensemble. De leur côté les au- 
torités communales ont fini par accepter notre action 
et même favoriser une bonne collaboration. 


5% DIALOGUE : Avez-vous pensé à l'après-projet ? 


M.I. : Sur l'initiative du Père Hans GYR, une 
A.S.B.L. est née le 16 juillet 1985 sous la dénomina- 
tion ADERBU : Association pour le Développement Rural 
de Bukunzi. J'en suis le représentant légal. 


L'ADERBU entreprendra plusieurs projets utiles 
à la population dans le domaine de l'animation popu- 
laire, de l'éducation de base, de la formation des 
jeunes, des infrastructures d'utilité publique. 


Pour ce faire, l'Association compte sur : 


= l'administration des biens meubles et immeubles ain- 
si que des projets repris au C.A.R., en tenant 
compte des engagements au moment de la reprise des 
dits biens et projets. 


æ= ja mise en route de nouveaux projets, notamment la 
conception, l'élaboration de dossiers, la recherche 
de financements et éventuellement 1a surveillance 
de leur exécution. 


m la gestion du personnel, du matériel mis à sa dispo- 
sition par le gouvernement. 
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DIALOGUE : Qui vous finance et comment êtes-vous 
rémunéré ? 


M.I. : Nous sommes financés par l'Action de Ca- 
rême Suisse à raison de + 3 millions FRW tous les 2 
ans. Ce financement sert à payer les animateurs et 
couvre les frais de fonctionnement. Les autres agents 
(1 agronome, 1 agent social, 1 menuisier) sont rému- 
nérés par le Gouvernement. 


Ma rémunération personnelle est calculée sur le 


statut actuel des agents de l'administration centrale. 


À DIALOGUE : Quel est votre rôle exact ? 


M.I. : Je supervise toutes les activités du ÊuE 
tre qui compte 12 animateurs, ‘“primus inter pares" 
(premier entre des égaux) en quelque sorte . 


X DIALOGUE : Croyez-vous que votre exemple pourra 
inspirer d'autres rwandais ? 


M.IT. : Oui. Car le Projet est beaucoup apprécié. 
TI. MAZIMPAKA 


Dans notre situation, il n'y a pas d'autre op- 
- tion réaliste et cohérente que celle d'intensi- 
fier notre production agricole en général et 

notre production vivrière en particulier. Voilà 

pourquoi l'année 1986 est baptisée : ANNEE DE 

L'INTENSIFICATION AGRICOLE; Intensification 

agricole signifie utilisation de la fumure et 

des engrais, intensification agricole signifie 
association de l'agriculture et de l'élevage, 
emploi des semences sélectionnées. Elle signe 

fie aussi lutte anti-érosive. - 


Président HABYARIMANA 
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DIALOGUE (n° 108) s'était entretenu avec 
Mr MUSENGIMANA Siméon, promoteur de‘l'Ac- 
tion pour Le Développement Kural Intégré 
(ADRT). Les lecteurs connaissent déjà ce 
fonctionnaire qui a laissé "tomber" sa car- 
rière et ses études de 8e Cycle, a rejoint 
son vtllage natal pour s'engager auprès des 
paysans. Depuis Le 20 avril 1985, il vient 
de s'associer à d'autres personnes et instt- 
tutions pour fonder une Association Sans 
But Lucratif (4.S.B.L.) dont Le stège est 

à Kigalt et dénommée DUHAMIC-ADRT : Duhara- 
nira Amajyambere y'Icyaro (en français Ac- 
tion pour le Développement Rural Intégré). 
L'ASBL dont Mr MUSENGIMANA est Secrétai- 
re Exécutif a eu sa personnalité juridique 
moins de trois mots plus tard (le 12/7/85). 
Nous avons rencontré Mr MUSENGIMANA pour 
faire Le point et définir l'ortentation de 
cette À.5,B.1. 


Connaissez-vous Duhamic-Adri ? 


DIALOGUE : S'il fallait en quelques mots porter 
un jugement sur votre action à Kabaya, 
que diriez-vous ? 


MUSENGIMANA Siméon : Je dirais que nous avons ac- 
compli beaucoup de choses mais que les résultats n'ont 
pas atteint tous les objectifs surtout dans l'agricul- 
ture, la briquetterie, le commerce. Ce demi "échec" 
s'explique par des erreurs de jeunesse, la concurrence 
déloyale, l'absence de moyens et une politique délibé- 
rée de bas prix. Car "le but de la coopérative n'était 


pas à priori un bénéfice avantageux, mais surtout 
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l'amélioration des conditions sociales de la popula- 
tion en général et des pauvres en particulier. Elle 
se voulait d'abord l'avant-garde de la promotion so- 
cio-économique de la région". 


Ce qu'il faut savoir, c'est qu'une action 
basée sur la conscientisation est une action de lon- 
gue haleine. Elle exige patience et persévérance, te- 
nacité et continuité. Ses fruits ne sont vraiment 
visibles que plus tard. En tout cas, une des victoires 
d'ADRI-TWESE HAMWE a été de forcer les commerçants à 
ne plus hausser capricieusement les prix et à ne plus 
s'enrichir ainsi par spéculation. 


% DIALOGUE : Pourquoi avoir quitté Kabaya pour ve- 
nir vous installer à Kigali ? 


M.S. : C'est suite à des difficultés rencontrées 
sur le terrain (évoquées du reste lors de notre der- 
nière entrevue). Sur les conseils des "amis", je me 
suis installé à Kigali où d'autres personnes et moi- 
même avons créé DUHAMIC-ADRI. 


St DIALOGUE : Quel est son objectif ? 
M.S. : Soutenir le dévelop$ement intégré à tra- 


vers les initiatives de la population rurale dans sa 
lutte pour son autodéveloppement : 


> en stimulant la création et la consolidation d'as- 
sociations ou de groupements; 


> en contribuant à la réalisation de toutes activi- 
tés initiées par les populations rurales; 


> en appuyant ces initiatives par des services di- 
vers, tels que : études de projets, négociations, 
démarches administratives, formation, conseils en 
gestion, appui juridique, appui technique, recher- 
che de financement; 


> en initiant et en encourageant la mise sur pied de 
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structures organisationnelles autonomes suscepti- 

bles de prolonger ou de renforcer l'action des ‘as- 
sociations paysannes, comme les intergroupements 

et les unions d'intergroupements. 


L'Association qui a mené ces activités jusqu'à présent 
dans la Préfecture de Gisenyi pourra les étendre sur 
toute l'étendue du territoire rwandais. 


57 DIALOGUE : Quel est votre programme ? 


M.S. : DUHAMIC-ADRI continue son action de promo- 
tion du mouvement associatif paysan en encourageant 
et en soutenant groupements et intergroupements; en 
initiant d'autres associations; en appuyant des pro- 
jets communautaires, familiaux et individuels. L'As- 
sociation soutient les groupements dans l'agricultu- 
re, l'élevage, la transformation agricole, l'artisa- 
nat, la commercialisation, la santé, la formation, 
les systèmes d'épargne et de crédit. Citons pour la 
transformation agricole des moulins de maïs et sorgho, 
la fabrication de bières locales; pour la santé les 
pharmacies rurales; pour la formationila législation 
sur les coopératives, la gestion, la comptabilité, 
les échanges inter-régionaux par des voyages d'études 
à l'intérieur du pays. Ces visites des paysans leur 
permettent des contacts avec d'autres, d'expliquer 
leur mode d'organisation et d'apprendre de nouvelles 
techniques (ex: les terrasses de Kisaro). 


À DIALOGUE : Des exemples ? 


M.S. : DUHAMIC-ADRI a organisé en 1985 : 


B une session de formation en comptabilité pour les 


administrateurs et commissaires aux comptes des 
groupements membres de l'IMPUZAMIRYANGO TUZAMUKE 
TWESE (I.T.T.) 


® un séminaire-réflexion d'une vingtaine de repré- 
sentants de paysans de 4 préfectures sur le phéno- 
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nomène de la faim, ses causes et les solutions 
pour la combattre. 


Ces rencontres entre groupements ont permis la créa- 
tion d'autres intergroupements : IMHUZABAHINZI re- 
groupant les groupements producteurs de pommes de ter- 
re de Kanama; ABIHUJE formé des groupements produc- 


teurs de cannes à sucre dans la vallée de la Nyaba- 
rongo (Satinskyi - Nyakabanda). 


DUHAMIC-ADRI a initié et appuie la Fonda- 
tion Abbé Gervais RUTUNGANYA (F.A.G.R.) dans les com- 
munes Giciye et Karago. Cette fondation regroupe plus 
de 2.300 paysans qui donnent une aide bénévole en na- 
ture ou en espèces aux programmes d'assistance aux 
membres en cas de force majeure : décès, incendie, 
catastrophe naturelle, accidents, maladies, infirmi- 
tés, études secondaires des enfants. En somme une sor- 
te de caisse de prévoyance sociale. 


DUHAMIC-ADRI a prêté son concours pour les 
études et la recherche de financements pour les ad- 
ductions d'eau en communé Giciye, la route Gisoro - 
Gasura - Rubona, les écoles primaires de Murambi et 
Jomba. 

& 
W DIALOGUE : Et dans le cadre de l'intensification 
agricole ? 


M.S. : Deux actions méritent d'être citées à part: 
le Programme de Lutte Anti-Erosive — Bétail - Fertili- 
‘sation (LAE-B-F) et le Programme Vaches Laitières de 
Gishwati. 


> Lutte Anti-Erosive = Bétail - Fertilisation 
Les groupements membres de l'I.T.T. ont dé- 
cidé un programme LAE-B-F. I1 s'agit pour les paysans 
de réaliser des terrasses sur leurs champs, de planter 
sur les lignes anti-érosives des plantes fourragères 


132 


destinées à nourrir le petit bétail en stabulation 
semi-permanente, d'utiliser ces fourrages pour neur- 
tir le bétail, d'enfuir dans le sol bien préparé le 
fumier provenant de ce bétail ainsi que les déchets 
provenant des composts ménagers. DUHAMIC-ADRI aide 
ces groupements dans la conception, la réalisation 
et le financement du dit projet. 


Plusieurs groupements de l'I.T.T. avaient 
décidé également un programme d'élevage de vaches 
laitières dans les pâturages aménagés de Gishwati. 
DUHAMIC-ADRI les avait aidé à obtenir un financement 
du Fonds pour la Coopération au Développement et de 
la Commission des Communautés Européennes. Quand le 
financement est arrivé, la parcelle des groupements 
avait déjà été attribuée à des particuliers. 


DIALOGUE : Et naturellement aucun projet pour 
: les femmes ? 


M.S. : Loin de Là. Un volet spécial de DUHAMIC- 
ADRI concerne les femmes rwandaises. Notre A.S.B.L. 
est intervenue pour la diffusion de techniques nouvel- 
les f2cilitant le travail de la ménagère. Tels les 
citernes collectant l'eau de pluie, les cuisinières 
améliorées, les moulins. Grâce à DUHAMIC-ADRI une 
femme peut ouvrir un compte sans attendre l'autorisa- | 
tion du mari, deman- 
der un crédit et l'u- 
tiliser à sa guise. 
De telles actions ten-# 
dent à donner plus de 
liberté à la femme 
rwandaise et à la 
rendre moins dépen- 
dante de l'homme. 


S. MUSENGIMANA 
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Pourquoi les rats et les charançons ont-ils le 
droit d'être entretenus awx frais de nos faibles 
récoltes ? 


Questions aux responsables 


caparés en majorité par des bananeraîes (principa- 


O::: quand nos meilleurs champs seront-ils ac- 
lement par des bananes à bière }) ? 


Je me permets de vous poser quelques ques- 


tions dans un pays où 85% de la population est agri- Quand pensera-t-on planter des bananters en ligne 
cole. ©: Tieu de laisser envahir Les champs par des ba- 


nanerates désordonnées ? 
Quel intérêt les dirigeants du pays manifestent- : 
iis pour intensifier la production agricole ? ©: quand le <JONERES QUE champs seront propres, sans | 
Quel pourcentage du budget ? chardons, ni orties ? 


Pourquoi les semences améliorées et les nouvelles A quand le jour où le paysan fera un sérieux ef- 
variétés ne nous aideraient-elles pas comme dans ©@--- pour fumer ses champs et augmenter davantage 
d'autres pays où les conditions climatiques sont sa production ? 


souvent moins favorables que les nôtres ? S | 
Le jour où vous répondrez, dirigeants, cadres, vulga- | 


Pourquoi n'a-t-on pas suffisamment de cadres risateurs, paysans (je ne dis pas paysannes) à ces 
formés ? 
; DE QUAND, 
Pourquoi les semences améliorées et les nouvelles POURQUOI 
@::::<< ne sont-elles pas #ises à la disposition ae QUI 


de l'agriculteur, alors que le pays est si petit ? 
JE VOUS ASSURE QUE LE RWANDA POURRA NOURRIR SA POPU- | 


Pourquoi avons-nous besoin d'être aidés périodique- | LATION, MEME SI ELLE MONTE DE 6 A 8 MILLIONS D'HABI- 
(5 et au moindre contretemps, par des pays étran- TANTS. | 
gers ? | 


Pourquoi, dans ce pays, l'érosion a-t-elle toujours 
le droit d'appauvrir nos champs ? 


R. DUCHAMPS 


MERCI A TOUS CEUX 
QUI NOUS ONT 
AIDES ET 
ENCOURAGES 


ourquot tous nos terrains en pente ne sont-ils | 
pas mts en terrasses ? 


ui, à la maison, est pratiquement responsable des 
cultures ? L'homme ou la femme ? 
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ED rwaucuRATIoN DE LA BANQUE POPULAIRE DE NYAMIRAMBO 


La Banque Populaire de Nyamirambo à Kigali 
devient propriétaire. Le 9 mars, tout en fêtant son 
dixième anniversaire, elle a inauguré l'immeuble qui 
lui servira de siège. Cette cofétruction a coûté 
+ 11 millions Frw. Depuis sa fondation (1976) 1a 
Banque Populaire de Nyamirambo a connu une ascension 
vertigineuse due certainement à son implantation en 
ville. Elle est ainsi ouverte à plusieurs catégories 
sociales : ouvriers, domestiques, salariés du secteur 
public et privé, agriculteurs. Limitée d'abord à 3 
secteurs de la ville (Nyamirambo, Nyakabanda et Bi- 
lyogo), son activité s'est étendue au secteur Gitega 
et à la commune de Butamwa. 


Cette Banque dont les dépôts s'élevaient en 


février dernier à plus de 130.000 millions Frw comptait 


à la même époque 10.110 déposants dont quelques 500 
sociétaires. 
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La Banque Populaire de Nyamirambo connaît 
pourtant quelques problèmes dans le remboursement des 
crédits. Elle doit récupérer quelques 10 millions Frw 
en retard de remboursement, soit près du quart du 
montant total des crédits concédés. Ce fut une occa- 
sion pour le Directeur des Banques Populaires, Mr 
TAILLEFER, de "fustiger certains sociétaires qui con- 
tinuent à croire que la corruption est la clef du 
développement" (A.R.P. du 9-10 mars 1986, p. 5). 


LES COMMERCANTS SUR LES BANCS DE L'ECOLE 


“Nul ne doit se soustraire à la formation 
sous prétexte qu'il ne parle pas français ou n'a pas 
poussé très loin ses études puisque les cours se don- 
nent en kinyarwanda". Voilà ce qu'a dit en substance 
le Vice-Président de la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie lors de la remise de certificats à 26 com- 
mercants de la 3ème promotion. Ces lauréats (17 hom- 
mes et 9 femmes) venaient d'accomplir 9 mois de for- 
mation en comptabilité, en fiscalité, en commerce in- 
térieur et extérieur. 

Nous voilà loin de l'époque où, paraît-il, certains 
commerçants aimaient lancer cette boutade : "Un gram- 
me d'argent pèse plus qu'un kilo d'intelligence". 


ECOLE DES SOUS-OFFICIERS NOUVELLE FORMULE 


L'Ecole des Sous-Officiers (E.S.0.) va fai- 
re peau neuve. L'actuel sous-officier était recruté 
après 3 ans d'études post-primaires et suivait une 
formation militaire et un enseignement général de 18 
mois répartis en 3 temps. Le lauréat en sortait avec 
le grade de sergent. Après quelques années de prati- 
que, une formation ultérieure de 8 mois lui permettait 
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d'accéder au grade de sergent-major. Sans diplôme. 


Suite à la réforme scolaire, le candidat à 
1l'E.S.0. sera désormais recruté après la 8ème année 
(fin du primaire). Il suivra un enseignement régulier 
aboutissant à un diplôme d'enseignement secondaire 
professionnel après une période que déterminera le 
Chef de l'Etat. Ce diplôme lui permettra de mieux 
s'intégrer dans la vie publique. 


HALTE AUX SECTES ANTICONSTITUTIONNELLES 


Depuis quelques années, le Gouvernement 
rwandais s'inquiète de la prolifération de sectes non 
reconnues par la loi. De nos jours encore, les auto- 
rités ne cessent de les rappeler à l'ordre. Par la 
force s'il le faut. 


Ce problème a été à nouveau évoqué lors 
d'une réunion tenue à Kigali le 23 avril qui rassem- 
blait un certain nombre de personnalités du monde ju- 
diciaire. Les sectes visées sont : "Les témoins de 
Jéhovah, les Tempérants d'Afrique Centrale, Abantu 
b'Imana de Gitarama, Abarokore. Les griefs retenus 
contre elles sont le refus de saluer le drapeau na- 
tional, de chanter l'hymne officiel du Rwanda, de 
participer à l'animation et aux travaux communautai-— 
res et leur réticence à être soignés par transfusion 
. sanguine. 


Le Ministre de la Justice a demandé l'ins- 
truction rapide de quelques 200 dossiers qui seront 
transmis à la Cour de Surêté de l'Etat habilitée à 
porter un jugement. 
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FEMMES RWANDAISES : L'APRES NAIROBI 


Les dames rwandaises qui ont participé au 
Forum des O.N.G. de Naïrobi sur la décennie de la 
Femme (10-19 juillet 1985) ont organisé une rencontre 
à Kigali les 7 et 8 avril 1986. Cette rencontre a ras- 
semblé + 50 participants (+ 26 femmes et 21 hommes) 
représentant une trentaine d'O.N.G. d'animation rura- 
le (la plupart). Thème : l'action des ONG d'animation 
rurale pour la promotion de la femme. Comme support 
des débats, un document d'une trentaine de pages in- 
titulé : Le Rendez-vous des Femmes à Naïrobi et après? 


Les femmes rwandaises peuvent compter sur 
le soutien des autorités. L'un des derniers gestes en 
leur faveur est la réunion sur l'alphabétisation des 
femmes rwandaises organisée par la Présidence du 
M.R.N.D. le 24.03.86. Une des recommandations invite 
les femmes à s'entraider dans des actions de dévelop- 
pement. Et à identifier elles-mêmes les priorités 
pour leur promotion. Y'a-t-il meilleure croisade ? 


LES PROBLEMES DE L'HABITAT URBAIN AU RWANDA 


21 avril. Beaucoup de monde à la Conférence 
de Mr GAPYISI-Emmanuel, Secrétaire Général au Minis- 
tère des Travaux Publics et de l'Energie. Thème : 
L'urbanisation et l'habitat urbain au Rwanda. La po- 
pulation urbaine est estimée en 1986 à 350.000 habi- 
tants, soit le 57 de la population totale. En l'an 
2000 elle sera probablement de 1,6 à 2,4 millions 
d'habitants, soit entre 17 et 257 de la population 
totale. Au cours des dernières années, l'accroisse- 
ment était de 9,5% pour Kigali. À Kigali, 937 de la 
population habite les quartiers spontanés, non cadas- 
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trés. Le Gouvernement ne considère comme "légales" 
que les constructions cadastrées. Celles-ci ne sont 
habitées que par le 7% de la population totale. 

Que faire ? Marginaliser les 937 ? Continuer la poli- 
tique actuelle qui n'accorde annuellement que le 10% 
de places cadastrées demandées ? 


L'Etat devrait changer sa politique pour 
s'occuper prioritairement des 93% de la population 
urbaine. Il ne peut plus être le seul responsable de 
l'aménagement du territoire, être à la fois juge et 
partie. Il doit désormais solliciter l'aide des par- 
ticuliers (individus, associations et sociétés). 
Moyennant un contrat en bonne et due forme en vue de 
prévenir toute spéculation. 


A.R.P./ECO EST NE 


On connaissait "Jeune Afrique! et "Jeune 
Afrique Economie". On saura désormais qu'il existe 
au Rwanda A.R.P. (Agence Rwandaise de Presse) et 
A.R.P./ECO (pour Economie) depuis le 23.04.86. 

& 

Dans son éditorial : À l'affut de l'Infor- 
mation Economique (paru dans 3 numéros successifs), 
le Directeur de l'ORINFOR (Office Rwandais d'Infor- 
mation) explique les raisons du lancement de cet 
Hebdomadaire du mercredi : 


+ répondre à un besoin maintefois exprimé par les 
lecteurs 

+ offrir un document de référence aux hommes d'af- 
faires 

+ lancer un bulletin forum de réflexions économiques 

æ permettre à “Monsieur-tout-le-monde"” de consulter 
les diverses annonces. 


DIALOGUE 
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Un nouveau pont ! 


Il arrive au Scribe de se lever du pied 
droit et d'applaudir à toutes les belles choses de 
la vie. Surtout aux réalisations “oecuméniques" quand 
elles unissent la qualité artistiques au témoignage 
évangélique. Tel fut le cas lors de la représentation 
à Kigali du MYSTERE DE LA NATIVITE DE JESUS par les 
Ballets AMASIMBI N'AMAKOMBE de l'Institut National 
de Recherche Scientifique. Deux heures de spectacle 
qui valent bien quelques kilos de lourde théologie 
et une bonne dizaine d'homélies ! 


Enfin une page de la Bible écrite dans le 
meilleur style "rwandais" et qui peut rallier à l'uni- 
versaline chrétien les partisans les plus décidés des 
traditiôns nationales ! 


Que Marie soit fêtée comme une maman du pays 
que son fils prenne les airs d'un charmant bambin qui 
court nos sentiers et que les soldats d'Hérode s'agi- 
tent dans üne sarabande guerrière sous les traits 
d'"intore" : voilà qui n'étonne guère lorsque le tout 
est livré avec un art et une discrétion qui font pres- 
sentir le mystère et introduisent à la prière. 


Voilà aussi un "oecuménisme" qui, non seu- 
lement veut réconcilier Rome et Genève - c'est si loin 
d'ici!-, mais rapprocher Kanyarwanda de Jésus-Christ. 

Merci et félicitations à Cyprien Rugamba 
et à ses artistes d'avoir construit ce nouveau pont ! 


LE SCRIBE 
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AR C. A 1978 P.595.T4i,3400 KIGAL I] 


A VOTRE SERVICE 
Au parc industriel de Gikondo 


USINE DE MATELAS 
ET AUTRES ARTICLES EN MOUSSE 


du simple au double 


AVEC DES MACHINES MODERNES 
RWANDA FOAM S.A.R.L. 


vous fournit une variété d'articles en m@usse: 
Matelas simples; 
Matelas doubles; 
Oreillers — dimensions variées; 


Coussins pour fauteuils sur mesures; 


Jeux de coussins pour sièges des voitures. 


Pour tout usage de mousse, RWANDA FOAM vous trouvera 
toujours une solution satisfaisante. 


Îf your question is foam products, RWANDA FOAM is your 
answer. 


KIPHARMA 


Produits pharmaceutiques, vaccins et sérums; 
Produits de beauté; 

Médicaments et vaccins vétérinaires; 
Instruments et accesoires chirurgicaux; 
Microscopes et appareils scientifiques; 

Réactifs et verrerie de laboratoire; 

Produits chimiques pour l’industrie; 
Insecticides, fongicides, herbicides et «dipping 
liquids» ; 

Pulvérisateurs et appareils pour l’agriculture 
et pour l’élevage. 


«LA PHARMACIE DE KIGALI» 
ET «SES SUCCURSALES» 


Hoechst 


\ 
HOECHST BURUNDI ET HOECHST-RWANDA, 
FILIALE DE HOECHST AG/RFA PRODUITS CHI- 
MIQUES POUR L'AGRICULTURE ET L’INDUSTRIE 
PRODUITS PHARMACEUTIQUES HUMAIN ET 
VETERINAIRE 


NOUS POUVONS VOUS OFFRIR: 


ACIDE  NITRIQUE, CHLORHYDRIQUE, 
FURIQUE, ETC; 

__ ALCOOL À BRULER ET DENATURE A L’ETHER; 
— AMMONIAQUE SOLUTION 25%; 

— CREOLINE; 

— CARBURE DE CALCIUM; 

— FRIGEN R 12 + 22 

_—  HYPOCHLORITE DE CALCIUM; 

— PAPIER OZALID; 

— SOUDE CAUSTIQUE COULEE. 

_ THINNER CELLULOSIQUE ÆT SYNTHETIQUE; 


AGRICULTURE: 


_ CURASOL TYPE «AH» PRODUIT POUR LUTTER 
CONTRE L'EROSION; 

__ HERBICIDES, FONGICIDES, INSECTICIDES, ETC; 

__ ENGRAIS CHIMIQUES POUR TOUTES LES 
PLANTES DU JARDIN; < 

_  PULVERISATEURS DE 5 LITRES ET 15 LITRES; 


SUL- 


ALIMENTS MINERAUX POUR: 


_ BETAILS, VOLAILLES, PORCS, ETC. 
BLOCS A LECHER. 


BUREAUX ET MAGASINS: 
BUJUMBURA, B.P. 90 — TEL. 2556 
AVENUE DE L’OUA 


KIGALI, B.P. 535 — TEL. 6359 
AVENUE DE KIYOVU N° 34 


ONT COLLABORE A CE NUMERO 
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